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ANNEXE N' 649 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser la situation juridique 
des personnes employées dans les maisons d'alimentation à suc- 
cursales et dans les coopératives de consommation en qualité 
de directeur, chef de magasin, gérant, cogérant et employé 
gérant, et à fixer les conditions dans lesquelles elles exercent 
leur profession, présentée par MM. Gabelle, Charpentier, Falala, 
Jaillon, Lombard, Max Montagne, Orvoen, Rombeaut, Szigeti, 
Trellu et Jean Vitel, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 
cles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses propositions de loi ont 
déjà été déposées au cours des législatures précédentes en vue 
d'apporter une solution satisfaisante aux multiples problèmes que 
pose la situation professionnelle des gérants des maisons d’alimen- 
tation. 

Le Conseil économique, consulté en 1953, avait conseillé alors 
aux parties de rechercher la solution de ces diférents problèmes en 
ayant recours à l’établissement de conventions collectives. { 

Du point de vue juridique, il s’agit de questions de droit, qui ne 
paraissent pas être du ressort de telles conventions. D’autre part, en 
pratique, les maisons d’alimentation à succursales multiples ont 
‘ toujours refusé de répondre aux convocations qui leur ont été 
adressées par le ministre du travail en vue d’aboutir à la conclu- 
sion de telles conventions sur le plan national. 

L’acte provisoire dit loi du 3 juillet 1944, qui réglemente actuel- 
lement la profession des gérants d’alimentation, était un acte 
d'autorité et l’arrêté ministériel du 10 mai 1948 pris en application 
de ladite loi avait déjà été établi « à défaut d’accord collectif ». 

Sur le plan des coopératives de consommation, une convention 
collective a été signée entre, d’une part, la Fédération des coopéra- 
tives de consommation et, d’autre part, certaine organisations 
syndicales. Mais cette convention n’a pu faire l’unanimité des 
organisations représentatives de gérants et, en outre, des procès 


récents ont fait apparaître qu’une telle convention nationale” 


m'était pas suffisante pour faire bénéficier les gérants des lois 
votées en faveur des travailleurs ayant la qualité juridique de 
salariés. 

Les jugements rendus à la suite d’un certain nombre de procès 
ont démontré le danger qui résulte de la situation juridique hybride 
dans laquelle se trouvent les gérants. Cette situation soulève des 
difficultés inextricables, même pour les magistrats qui peuvent 


2 fascicules. 


avoir recours dans leur décision aussi bien aux dispositions du 
code du commerce qu’à celles du code du travail, ou encore s’en 
tenir aux dispositions des contrats de gérance censés représenter 
la loi des parties. 

Les clauses de ces contrats, qu’il s’agisse de contrats de louage 
de services ou de contrats de mandataire, comportent les unes 
À autres des obligations identiques. Seul l'intitulé du contrat 

iffère. 

Les gérants sous contrat de louage de services se voient imposer 
des sujétions absolument contraires aux prescriptions du code du 
travail, qu’il s’agisse du repos hebdomadaire que l’on fait dépendre 
des coutumes locales ou des congés payés, qui sont fonction des 
possibilités de remplacement, ou encore de la responsabilité com- 
merciale, qui est incompatible avec la notion de salariat. 

La qualité de gérant mandataire ou de gérant « non salarié » (loi 
du 3 juillet 1944), survivance d’une période de transition aujour- 
d’hui révolue, ne correspond plus à rien. On ne saurait contester 
l’état de subordination dans lequel se trouvent ces gérants qui, 
aussi bien que les gérants sous contrat de louage de services, 
sont nantis dès leur entrée dans la succursale d’un cahier d’ins- 
tructions générales, encadrées par des inspecteurs ou contrôleurs 
et reçoivent quotidiennement des directives par voie de cireulaires. 

Ces gérants soi-disant « non salariés » ne peuvent effectuer 
d’opérations commerciales pour leur propre compte. Or, c’est là 
le critère déjà retenu par le législateur pour établir une discrimi- 
nation entre les V. R. P. ayant la qualité de salarié et les agents 
commerciaux qui n’ont pas cette qualité. 

En outre, les gérants mandataires ne peuvent avoir plusieurs 
employeurs, alors que cela est admis pour les V. R. P. salariés. 

Il n'apparaît pas que Flétablissement de commandes de réassor- 
timent doive être considéré comme un acte commercial pouvant 
être discuté librement entre les parties, les sociétés se réservant 
le droit de ne pas livrer ou de livrer les quantités qui leur plaisent 
ou de faire des livraisons d’office dans les qualités qui leur plaisent 
ou dont elles veulent pousser la vente. P::3 

Quels que soient les prix pratiqués par les associés, les gérants 
doivent vendre à leurs risques et périls. Le principe de la liberté 
commerciale permet à un entrepreneur de diriger son affaire et 
d'orienter ses ventes comme il l'entend. Cette liberté commerciale 
a pour corollaire naturel la responsabilité commerciale de l’entre- 
preneur. Or, les maisons d’alimentation à succursales imposent à 
leurs gérants la vente exclusive de leurs produits à des prix 
imposés. Elles transforment constamment leurs, modalités commer- 
ciales de vente, créant des « libre-service », modifiant à leur conve- 
nance l'installation des magasins, imposant des livraisons à domi- 
cile ou des tournées en campagne, etc, sans accepter aucune 
observation quant aux risques permanents de mévente, aux risques 
de pertes ou de coulage introduits par leurs changements et aux 
frais supplémentaires imposés aux gérants. 

Elles manipulent unilatéralement les taux de compensation de 
la freinte, les diminuent, les suppriment même, selon leur bon 
plaisir, mettant sans cesse en déséquilibre la gestion de leurs gérants. 
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Voulant vendre de tout, elles imposent aux gérants, même lorsque 
la situation de la succursale ou la conjoncture concurrentielle ne 
le permet pas, la vente de denrées périssables, sans accepter de 
supporter les pertes consécutives à la mévente. 

Il en résulte des déficits d’inventaires, de plus en plus nombreux 
et de plus en plus élevés, qui aboutissent souvent à des plaintes en 
malversation. 

Au cours d’un récent procès, le chef du contentieux d’une 
société parisienne’ a reconnu, sous la foi du serment, que les déficits 
dans sa société étaient de l’ordre de 40 p. 100. 

Cette situation est d’autant plus dramatique que les causes 
principales de ces déficits, après la succession de tant de trans- 
formations et de tant de modifications des conditions de la vente, 
ne peuvent plus être déterminées. Seul le déficit comptable demeure 
apparent. 

Au cours des discussions qui ont eu lieu en 1953 devant la sous- 
commission du commerce et de l’industrie du Conseil économique, un 
membre de cette Assemblée, épicier détaillant, avait fait observer : 

« Quand il m'arrive d’embaucher le mari et la femme, je paie 
les charges sociales pour les deux. Lorsqu’un commis casse un litre 
de vin, c’est moi qui paie. Lorsqu'il manque de l'argent dans la 
souvent, je n’ai d’autre ressource que de renvoyer mon commis 
ou ma caissière ! Il n’y a aucune raison pour qu’il en soit autre- 
ment pour les maisons à succursales ! » 

Juridiquement la responsabilité commerciale des gérants est 
exorbitante : celui qui dirige doit être responsable, celui qui est 
dirigé et qui ne peut qu’accepter n’a qu’une obligation de moyens 
et ne doit pas supporter les résultats. 

C’est pourquoi nous estimons qu’il convient de rejeter la respon- 
sabilité commerciale des gérants d’alimentation. - 

Une autre question importante se trouve posée par la non- 
affiliation des cogérants à la sécurité sociale. Les termes de lar- 
ticle 2 de la loi du 3 juillet 1944 susvisée ne s’opposent pas à 
leur immatriculation, non’ plus que les dispositions de larticle 3 
de ladite loi concernant l’emploi du personnel auxiliaire, les expres- 
sions cogérants et personnel auxiliaire étant deux qualifications 
différentes. 

C’est ainsi que des unions de coopérateurs dont les gérants sont 
régis par la loi du 3 juillet 1944 ont fait affilier leurs cogérantes 
à la sécurité sociale bien avant la signature d’aucune convention 
collective. 

Depuis une dizaine d’années, les cogérantes des maisons à suc- 
cursales multiples, bien que travaillant dans les mêmes conditions 
que leurs collègues des sociétés coopératives de consommation, 
subissent toutes sortes de brimades et se sont vu supprimer les 
prestations d’assurance maladie au titre de conjoint de gérant, 
les caisses primaires de sécurité sociale désirant obtenir le règle- 
ment de la situation juridique de ces cogérantes. 

La suppression des prestations a provoqué des instances de Ja 
part des intéressés auprès des commissions contentieuses de la 
sécurité sociale. Certaines caisses primaires ont procédé à des 
immatriculations d'office, mais elles se sont heurtées au refus de 
paiement des cotisations de la part des sociétés employeurs. 


Les décisions de la jurisprudence en cette matière sont très 
diverses. Si certaines de ces décisions, constatant l’état de fait qui 
règne dans les succursales, ont conclu à l’affiliation obligatoire, 
d'autres, plus nombreuses semble-t-il, ont rejeté cette immatricula- 
tion obligatoire. 

Il convient de noter que la procédure de ces dernières décisions 
a toujours été viciée. D'une part, en effet, les gérants, subissant 
la dépendance économique des sociétés, ont été mis en demeure 
d'orienter leur instance dans le sens indiqué par les sociétés 
elles-mêmes. 

D'autre part, celles-ci, bien qu'ayant des intérêts opposés à ceux 
de leurs gérants, ont fait présenter la défense de ceux-ci par les 
avocats de leur syndicat général patronal des maisons à succursales, 
avocats rémunérés par ce syndicat. 

I y a là une incompatibilité qui est rendue encore plus évidente 
par la constatation du fait que dans les affaires de refus de presta- 
tions coneluant à l’affiliation, c’est la gérante, personnellement 
demanderesse, qui se trouvait défendue par l’avocat de la société qui 
se refusait à lui reconnaître la qualité d’employée ! 


Les arguments avancés successivement par les sociétés depuis dix 
ans sont les suivants : 

1° Les femmes de gérant ne travaillant pas, elles ont droit aux 
prestations au titre du conjoint de gérant ; 

2° Les femmes de gérant travaillent mais occasionnellement et 
dans le cadre du principe naturel de l’entraide entre époux, ce qui 
affecte pas leurs droits aux prestations de la sécurité sociale au 
titre de conjoint ; 

3° Lorsque les enquêteurs des caisses primaires de sécurité sociale 
eurent démontré que les gérantes étaient embauchées en même 
temps que le mari, qu’elles avaient subi préalablement l'épreuve des 
tests, qu’elles avaient dû suivre les cours organisés à l’école des 
gérantes de la société, qu’elles avaient signé un codicille sur le 
contrat de leur mari, par lequel elles se portaient, non seulement 
caution de la gestion de leur mari, mais garante solidaire de toutes 
les obligations souscrites par lui, que la présence de la cogérante 
était requise de fait, que le port de la blouse blanche, portant 
souvent la raison sociale de la société, était obligatoire pour elles, 
les maisons à succursales, ne pouvant plus nier que les gérantes 
travaillaient à temps complet, ont prétendu que si elles travaillaient, 
c'était en qualité d’employées de leur mari, dans le cadre de 
l’article 2 de la loi du 3 juillet 1944 ; 


4° Les enquêtes des contrôleurs de la sécurité sociale ayant enfin 


situé le rôle exact de la cogérante dans la succursale, rôle qui leur 
donne une responsabilité en tous points identique à celle du mari et, 


dans certaines succursales, rôle souvent si important que la suc- 
cursale est en fait gérée par la femme, les maisons à succursales, ne 
pouvant plus contester les liens de subordination existant entre les 
cogérantes et elles, en sont venues à invoquer un argument peu 
convaincant, qui se résume ainsi: « aucune commission n'est 
comptabilisée sous le nom de la femme et nous n’avons de ce fait 
aucune cotisation de sécurité sociale à verser sous leur nom ». 

Cette énumération des arguments employés par les maisons à 
succursales montre l’ensemble des manœuvres dilatoires employées 
devant les tribunaux, chacun de ces arguments n'étant avancé 
habilement que lorsque le précédent avait été anéanti après de 
longs mois et, parfois, de longues années de procédure. 

Des dispositions législatives spéciales ont été prises à juste titre 
en faveur de certaines catégories de travailleurs, telles que les 
gérants minoritaires de S. A. R, L., les V. KR. P., les concierges et 
gérants d'immeubles, les chauffeurs de taxi, les façonniers, etc., en 
vue de supprimer les injustices qui résultaient de situations juri- 
diques- également imprécises ou dues à des modes de rémunération 
particuliers, ou encore à l’absence de rémunération. 

Il apparaît qu’une mesure législative analogue s'impose en faveur 
des cogérantes des maisons d'alimentation à succursales. 

Si, compte tenu de l'existence des petites succursales, il n’apparaît 


pas opportun de rejeter d’une manière absolue, en ce qui concerne 


les gérants logés sous contrat de louage de services, toute possibilité 
de travail de l’épouse dans le cadre de l’entraide entre époux, les 
limites dans lesquelles celle-ci peut s'exercer doivent être fixées de 
manière précise, afin d’éviter que l’objet de notre proposition puisse 
être tourné et ses effets pratiquement anéantis, 

Les montants des chiffres d'affaires réalisés dans les succursales 
sont trop sujets à variations pour que ceux-ci puissent être retenus 
comme base, Aussi notre proposition prévoit en son article 4 
l’affiliation obligatoire à la sécurité sociale des cogérantes à partir 
du moment où le total des commissions acquises dans la succursale 
dépasse le salaire minimum fixé pour le gérant et l’article 5 garantit 
la rémunération du cogérant lorsque du personnel auxiliaire est 
adjoint au couple gérant ou lorsque ies gérants, effectuant des tour- 
nées de livraison, sont pratiquement absents de la succursale pendant 
les heures d'ouverture de celle-ci. 

C’est d'ailleurs afin d’éviter que pour les gérants sous régime de 
contrat de louage de services payés à la commission, les sociétés fixent 
volontairement un minimum de rémunération trop élevé dans le but 
d’exclure les cogérantes de la sécurité sociale, que le minimum de 
rémunération prévu à l’article 2 devra être fixé pour tous les gérants 
logés ou non logés, c’est-à-dire munis d’un contrat de louage de 
services ou non et que ce minimum sera fixé dans des accords 
collectifs nationaux ou, à défaut, par arrêté ministériel. 

Ces dispositions sont si importantes que si elles n'étaient pas 
retenues, aucune solution réelle ne serait apportée au problème de 
l’affiliation des cogérants. 

On verrait alors les sociétés possédant de grosses succursales 
fixer volontairement un minimum de rémunération très élevé et 
les sociétés ayant surtout de petites succursales retenir un minimum 
de rémunération le plus bas possible dans le but, pour les premières, 
de faire l’économie des charges sociales des cogérants et, pour les 
secondes, d’obtenir le concours d’un deuxième employé sans rému- 
nération, parce que travaillant dans le cadre du principe de 
l'entraide mutuelle familiale. 

Mais, objectera-t-on, la fixation d’un minimum de rémunération 
garanti applicable à tous les gérants provoquera la fermeture des 
petites succursales. 

Constatons que, déjà actuellement, bien que les gérants soient payés 
dans chaque société à l’aide d'un taux de commission uniforme, le 
mouvement de fermeture des petites succursales s'accélère sans que 
la question rémunération des gérants soit invoquée par les maisons 
à succursales. 

La viabilité, sinon la rentabilité des succursales, est donc fonction 
de bien d’autres impératifs que celui de la rémunération. 


Il suffit de considérer les critères suivants : 


a) Minimum de rémunération valable aussi pour les employés 
gérants et fonction de la qualification professionnelle nécessaire ; 

b) Minimum de rémunération trop élevé (pour échapper aux 
charges sociales des cogérants) ; 

C) Minimum de rémunération trop bas (en vue de faire travailler 
gratuitement la deuxième personne dans le cadre du principe 
d'entraide familiale) ; 

d) Viabilité commerciale des succursales, 
pour comprendre que, par ce qu’ils ont de contradictoire, ces diffé- 
rents critères concourront normalement à déterminer la meilleure 
base de rémunération minimum pour les parties. 

L'article 7, portant sur la durée hebdomadaire totale d’ouverture 
et _ le repos hebdomadaire, s'appuie sur les considérations sui- 
vantes : 

En premier lieu, si l’on parle beaucoup de réduire les temps 
morts très onéreux pour le coût de la distribution dans le commerce 
de détail, on ne saurait y parvenir sans avoir recours à une 
certaine réglementation portant naturellement la clientèle à faire 
ses achats à certaines heures. En limitant les heures d'ouverture mais 
en laissant cependant aux gérants la possibilité de choisir celles qui 
conviennent le mieux à leur clientèle particulière, un progrès est 
fait dans la voie de la réduction des temps morts et, par conséquent, 
dans celle des frais d’exploitation. 


Le repos hebdomadaire obligatoire pour les gérants ayant qualité 
de salariés n'apportera pas grand chose, là où des arrêtés préfec- 
toraux de fermeture ont déjà été pris. Par contre, dans les régions 
où l'intervention de tels arrêtés s’est révélée impossible, l'obligation 
du repos hebdomadaire réglera la question, les sociétés pouvant 
très bien s’efforcer d’obtenir que soit prise, dans le cadre de l’article 
43 a du code du travail, une mesure de réglementation générale 
s'appliquant à tout le commerce de détail. 
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Le facteur humain qui est un élément important dans le commerce 
de détail, ne permet pas de contester le rôle joué par les gérants 
dans le développement des succursales qu’ils gèrent. Comme les 
voyageurs de commerce rémunérés à la commission, les gérants 
s'efforcent d’augmenter sans cesse le montant de leur chiffre 
d’affaires. Ils le font évidemment pour gagner davantage et, comme 
les V. R .P., pour se faire une situation enviable. 

Il n’est pas dans nos intentions de porter atteinte au droit que 
l'employeur peut avoir de procéder à des mutations ou à des rési- 
liations de contrat. Cependant, un préjudice certain résulte de ces 
mutations lorsqu'il s’agit de gérants ayant lutté pendant de longues 
années pour implanter leur succursale et lui faire atteindre un mon- 
tant de chiffre d’affaires maximum. : 

On ne peut admettre qu’un gérant gagnant 100.000 F par mois 
soit muté de par la seule volonté de sa société et sans aucune 
compensation dans une succursale plus petite où il ne gagne plus 
que la moitié. 

Si nous demandons la garantie du relogement en faveur des 
gérants ayant remis leur appartement à leur société lors de leur 
entrée en fonction, nous faisons observer que la disposition envi- 
sagée ne fait pas obligation aux sociétés d’accepter la prise en charge 
de cet appartement. 

D'autres dispositions de notre texte trouvent leur justification 
dans le souci de préserver les droits acquis en ce qui concerne les 
gérants exerçant actuellement sous régime de contrat de mandat. 

On ne concevrait pas qu’une loi votée dans un esprit de saine 
justice puisse priver les gérants de leurs droits à la retraite complé- 
mentaire, qui a été instituée en leur faveur ou encore que le désir 
de faire concorder la situation juridique des gérants et cogérants 
avec l’état de fait existant actuellement puisse avoir comme contre- 
partie la disparition d’un avantage dont ils bénéficient déjà. : 

La proposition de loi que nous présentons s’inspire d’un souci de 
justice à l’égard des gérants et des cogérants des maisons d’alimen- 
tation, à l'égard du commerce en général, en contribuant à l’égali- 
sation normale des charges et à l'égard de la sécurité sociale, actuel- 


lement frustrée des cotisations qui lui sont dues. 


C’est en vertu des considérations qui précèdent que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition de loi 
suivante : 


: PROPOSITION DE LOI 


Art, 1°". — Toutes les personnes placées à la tête de succursales 
ou magasins, sédentaires ou ambulants, appartenant aux maisons 
d'alimentation à succursales ou aux coopératives de consommation, 
vendant exclusivement pour le compte de celles-ci, et quel que soit 
leur mode de rémunération, ont la qualité de salarié. 

Ne sont pas visés par le présent texte les commerçants liés aux 
maisons à succursales multiples ou aux coopératives de consomma- 
tion, par un contrat de location-gérance de fonds de commerce 


. régi par les dispositions de la loi du 20 mars 1956. 
Art, 


2. — Des accords collectifs nationaux, conclus entre les orga- 
nisations les plus représentatives, devront fixer entre autres, le 
taux de la rémunération minimum garantie applicable à ces per- 
sonnes indépendamment de l'importance de la succursale et des 
modalités d’exploitation de celle-ci. 

A défaut de tels accords, le ministre du travail, après consultation 
des organisations professionnelles intéressées, fixera le taux minimum 
de la rémunération minimum garantie de ces gérants. 

Art, 3. — Cependant, et sous réserve de l’application des disposi- 
tions de l’article précédent et des articles 4 et 5 suivants étant donné 
les sujétions particulières d’horaires de travail qui s'imposent aux 
gérants et cogérants logés dans un local accessoire de la succursale 
exploitée par eux, ils seront dans ce cas, et tant que du personnel 
auxiliaire ne leur sera pas adjoint, obligatoirement rémunérés par 


‘des remises en pourcentage calculées sur le chiffre d’affaires brut 


qu’il réalisent. 
Art. 4. — Lorsqu'il y aura contrat ménage ou familial, l’affiliation à 
la sécurité sociale des cogérants sera obligatoire à partir du moment 


+ où le montant des commissions obtenues dans la succursale dépas- 


sera le minimum de rémunération garantie pour les gérants. 

Lorsque le montant des commissions obtenu dans la succursale 
sera tel qu’il dépassera le minimum de rémunération des gérants plus 
le S. M. I. G. pour les cogérants, le solde des commissions restant sera 
réparti entre gérants et cogérants dans les conditions fixées obliga- 
toirement dans une convention collective nationale. 

Art. 5. — Cependant, hormis le cas de succursales ou de magasins 
sédentaires ou ambulants, nécessitant l’emploi d’un nombreux 
personnel, dans lesquels les gérants auront la qualité de directeur de 
ce personnel et où l’emploi salarié éventuel de l’épouse ou d’un 
parent quelconque serait complètement indépendant de la situa- 
tion du gérant directeur de personnel, les cogérants seront toujours 
censés, lorsque du personnel auxiliaire sera adjoint au couple gérant, 

tre employé à temps complet. 

Il en sera de même pour les cogérants des gérants effectuant des 
tournées à la chine ou des livraisons à domicile. 

Ces cogérants devront toujours être rémunérés dans les conditions 


. découlant du deuxième paragraphe de l’article 4 ci-dessus. 


L Art. 6. — Les personnes visées par la présente loi exercent sous 
l'empire du droit commun et ne sont pas commercialement respon- 
Sables de la gestion. Les frais de gestion, quels qu'ils soient, sont à la 
Charge de la société employeur. 

Art, 7. — La durée hebdomadaire totale de travail sera égale à la 
durée hebdomadaire légale du travail. 

Le jour de fermeture hebdomadaire et les heures d’ouverture et 
de fermeture seront affichés obligatoirement devant la porte des 
Succursales ou magasins de vente. 

r aux horaires de vente prévus pour la succursale ou le maga- 
Sin dont ils dépendent. se 


Art. 8. — Les indemnités de clientèle dues à la suite de la résilia- 
tion du contrat de gérance par la société ou de la mutation des 
gérants, opérée d’office par elle dans des succursales de moindre 
importance, seront régies dans les conditions analogues à celles 
ps à l’article 29 o, livre 1°’ du code du travail en faveur des 

Art. 9. — Lorsque, lors de leur entrée en fonctions, les gérants et 
cogérants logés remettront à leur société ou à un de ses gérants sor- 
tants, l’appartement qu’ils occupaient auparavant, la société leur 
délivrera un certificat portant l'adresse de l'appartement repris. 
En cas de cessation de fonctions, le relogement dans des conditions 
équivalentes, sauf faute lourde de leur part, devra être assuré par les 
soins de la société. 

Art. 10. — Aucune clause de non-concurrence ne pourra avoir d’ef- 
fet à l’égard des gérants, cogérants ou employés gérant ayant moins 
de deux années accomplies de fonctions dans la succursale qu'ils 
quittent ou à l’égard des gérants, cogérants ou employés gérant 
licenciés avant l’âge prévu pour l’obtention de la retraite normale de 
sécurité sociale. 

Dans les autres cas, la clause de non concurrence ne pourra porter 
interdiction : 

— pour une durée supérieure à deux ans à compter de la date 
de la rupture du contrat ; 

? — au-delà d’un rayon de plus de 500 mètres pour les gérants séden 
aires ; 

— sur des agglomérations autres que celles visitées antérieurement 
pour les gérants effectuant des tournées à la chine ou des livraisons 
à domicile. 

Art. 11. — Les directeurs, chefs de magasin, gérants et cogérants 
ou employés gérant les succursales, visés par la présente loi, joui- 
ront des régimes de retraite complémentaire des cadres ou des 
Pr tp de leur société correspondant à leur classification de 
salaire. 

Les années accomplies par eux lorsqu'ils exerçaient sous l’empire 
de la loi du 3 juillet 1944 seront intégralement validées et leurs 
droits décomptés dans les conditions prévues par les statuts ou 
règlements de ces régimes de retraite complémentaire. 

Art. 12. — Les avantages acquis antérieurement à la promulgation 
de la présente loi, qui se substitue aux dispositions de la loi du 
21 mars 1941, modifiées par l’acte dit loi du 3 juillet 1944 et aux 
arrêtés ministériels pris en vertu de ces lois, seront régis stricte- 
ment selon les dispositions de l’avant-dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 31 a, du dernier paragraphe de l’article 31 e, de l’avant-dernier 
paragraphe de article 31 à et du troisième paragraphe de lar- 
ticle 31 n du livre 1°’ du code du travail. 

Les contrats individuels, avenants, circulaires ou règlements en 
tenant lieu ne pourront déroger à ces prescriptions. 

Art. 13. — Le ministre du travail règlera par arrêté, au plus tard, 
dans les trois mois suivant la promulgation de la présente loi les 
conditions particulières dans lesquelles sera pris le repos hebdoma- 
daire qui devra comporter, au moins, une journée entière de ferme- 
ture du magasin et les congés payés, dont la période de prise effec- 
tive pourra, par dérogation au régime général, être fixée en consi- 
dération des nécessités du commerce saisonnier de certaines régions 
touristiques. 

Art. 14 — Les infractions aux dispositions de la présente loi 
seront constatées par les inspecteurs du travail et les officiers de 
police judiciaire. 


ANNEXE N° 650 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 320 du code pénal, 
présentée par MM. Dejean, Chandernagor, Var, et les membres du 
groupe socialiste. — Députés. — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administrätion géné- 
rale de la République à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rédaction nouvelle de l’article 320 du 
code pénal, telle qu’elle résulte de la modification apportée par 
l'ordonnance du 23 décembre 1958 a entraîné certaines difficultés 
d'interprétation quant à la qualification du délit de blessures invo- 
lontaires et aux juridictions appelées à connaître de la réparation 
des dommages nés de tels délits. 

Il résulte indiscutablement de la lettre de ce texte que les blessures 
involontaires qui ont entraîné une incapacité de travail personnelle 
supérieure à trois mois sont seules justiciables de la compétence des 
tribunaux de grande instance tandis que les autres constituent de 
simples contraventions réprimées par l’article R 40 (4°) du code 
pénal. C’est du moins ce qu’a admis la cour de cassation par son 
arrêt du 28 mai 1959, malgré l'interprétation différente de certains 
tribunaux et cours d’appel. 

Cette jurisprudence a des conséquences irrationnelles et injustes. 
En effet, des blessures graves entraînant une incapacité permanente 
partielle importante n’occasionnent pas nécessairement une incapa- 
cité totale temporaire supérieure à trois mois : il en ést ainsi, par 
exemple, de la perte d’un doigt qui constitue pourtant pour certains 
ouvriers une diminution corporelle importante, d’une énucléation, 
d’une intoxication avec séquelles, etc. Or, de telles lésions se treuvent 
désormais justiciables du tribunal de police avec toutes les consé- 
quences que cela implique : courte prescription d’un an, appréciation 
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par un juge unique de dommages souvent considérables. Les prati- 
ciens du droit se sont élevés dans leur ensemble contre cet état de 
chose qui conduit à des résultats incohérents. 

Sous l'empire de l’article 320 ancien, tel qu’il résultait de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945, la question s'était déjà posée pour les 
incapacités de travail supérieures ou non à six jours et la juris- 
prudence s'était fixée en ce sens, que toute incapacité permanente 
était, par hypothèse, une incapacité grave devant entraîner la compé- 
tence correctionnelle quelle que fut la durée de l'incapacité totale 
de travail. À 

Sans doute un revirement ou un aménagement jurisprudentiel 
est-il toujours possible. Mais pour couper court à toute difficulté, 
il nous apparaît préférable de préciser le texte de l’article 320 par 
la très légère modification que nous vous demandons d’adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 320 du code pénal est ainsi rédigé : 

« S’il est résulté du défaut d’adresse ou de précaution des blessures, 
coups ou maladies entraînant, soit une incapacité de travail perma- 
nente quel qu’en soit le taux, soit une incapacité temporaire totale 
ou partielle d’une durée supérieure à trois mois. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


ANNEXE N' 651 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI fixant le contingent de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires accordé annuellement au 
ministre des armées en faveur des combattants volontaires de la 
Résistance par l’article 14 de la loi n° 59-418 du 25 mars 1949, 
présentée par M. René Leduc, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 stipule, en 
son article 14, que le « contigent de Légions d’honneur et de 
médailles militaires accordé annuellement au ministre de la défense 
nationale sera augmenté en vue de comprendre, obligatoirement, les 
combattants volontaires de la Résistance ». 

Depuis, les décrets du 14 juin 1950, du 14 juin 1951, du 10 juin 1954 
et du 4 octobre 1955 ont accordé quelques contingents de croix de 
la Légion d’honneur et de médailles militaires, par application de 
cette loi, mais ces contingents qui ont été limités dans le temps — 
contrairement aux prescriptions de la loi susvisée — sont actuelle- 
ment épuisés ét il apparaît que certains combattants volontaires de 
la Résistance n’ont pas encore été décorés comme ils sont en droit 
de l’espérer. 

Les dossiers soumis à la commission nationale chargée de répar- 
tit le dernier contingent ont fait apparaître un nombre important 
de candidats très valables — en particulier pour la rosette d’officier 
et la cravate de la Légion d’honneur — qui n’ont pu être recom- 
pensés. 

La nécessité d’octroyer des rosettes et des cravates de la Légion 
d'honneur s’explique d’autant mieux que les actes d’héroisme à 
l'actif de certains résistants n’ont pu être sanctionnés au fur et à 
mesure de leur - déroulement, mais seulement plusieurs années 
après que la paix fut rétablie. 

De ce fait, un bon nombre de ces combattants n’ont pas encore 
obtenu les récompenses qui leur aurait été attribuées pour des faits 
analogues sur un champ de bataille normal et ils ne peuvent pas 
concourir utilement au titre des travaux normaux annuels d'autant 
que certains d’entre eux bien qu'ayant rempli officiellement les 
fonctions d’officiers à titre fictif, ont négligé de demander en temps 
utile leur intégration dans les cadres des officiers de réserve. 

C’est pourquoi nous avons l’honneur de déposer sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, la proposition de loi suivante qui prévoit, 
en outre, que le contingent pour l’année 1960 sera triplé afin de 
commémorer le vingtième anniversaire de l’appel du 18 juin du 
général de Gaulle, auquel ont si bien répondu les combattants volon- 
taires de la Résistance. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Le complément de croix de la Légion d’honneur et de 
médailles militaires accordé annuellement au ministre des armées, 
par l’article 14 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 en faveur des 
combattants volontaires de la Résistance est fixé comme suit : 

Croix de commandeur de la Légion d'honneur, 5 ; croix d’officier de 
la Légion d'honneur, 20; croix de chevalier de la Légion d’hon- 
neur, 50 ; médailles militaires, 80. 

Art. 2. — Exceptionnellement, le contingent ci-dessus sera triplé 
pour l’année 1960, en commémoration du vingtième anniversaire 
de l’appel du 18 juin du général de Gaulle. 

Art. 3. — Ces décorations seront attribuées sans traitement. 

Art, 4. — Une commission désignée par le ministre des armées 
émettra un avis après examen des titres des candidats, compte 
tenu.de leur grade réel, de leur grade-d’homologation ou même dans 

es cas exceptionnels, simplement de l'importance du rôle tenu par 
tux dans la Résistance. 


ANNEXE N° 652 


. (2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI relative au baccalauréat de l’enseignement 


du second degré, présentée par M. Ducos. député. — (Renvoyée 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonctionnement du baccalauréat se heurte 
à des difficultés qui croissent d'année en année et qui ont pour 
cause l’augmentation massive du nombre des candidats. 

La gravité de la situation ainsi créée n’est contestée par personne. 
Elle pourra cependant s’atténuer, lorsque la réforme de l’enseigne- 
ment promulguée en 1959 sera entrée en application. Cette réforme, 
en distinguant nettement l’enseignement général long (dont la sanc- 
tion est le baccalauréat) et l’enseignement général court (dont la 
sanction est le brevet d’enseignement général) peut entraner une 
utile ventilation des candidats. Il n’en demeure pas moins que des 
procédures allégées peuvent être nécessaires si l’on ne veut pas que 
la charge du baccalauréat entraîne une désorganisation du travail 
scolaire. 


L'accord semble fait, entre la plupart des hommes qui s'occupent 
de la question, sur un certain nombre de points : 


1° Il ne saurait être question de rétablir l’ancienne « session 
d'octobre ». Le baccalauréat est la sanction de longues études. Il n’est 
pas sain de laisser croire, qu’une insuffisance notoire constatée en 
juillet puisse être compensée par quelques semaines d’intensif 
« bachotage ». 

Le fait de ne pas rétablir la « session d’octobre » pose néanmoins 
un problème : celui des échecs dus à un accident. Il est grave de 
refuser au candidat ajourné la possibilité de tenter une nouvelle 
chance. Le refus s'impose cependant s’il s’agit d’un candidat visible- 
ment très inférieur aux exigences de l’examen. Le régime en vigueur 
avant les réformes récentes n’ouvrait la seconde session, pour la 
première partie qu’aux candidats ayant obtenu une moyenne au 
moins égale à 7 sur 20, On peut, sans inconvénient, étendre cette 
exigence aux candidats de la deuxième partie. Mais quelque chose 
doit être fait, si l’on supprime la « session d’octobre », pour ceux 
qui, sans être immédiatement jugés dignes du succès, atteignent une 
moyenne comprise entre 7 et 10 sur 20 ; ; 

2° Il y a lieu de prévoir le cas des candidats qu’une raison de force 
majeure (maladie grave, décès d’un parent proche) empêchera de 
subir les épreuves. Il est possible de prévoir pour eux une session 
exceptionnelle. À quel moment fixer une telle session ? On a parfois 
songé à la placer au moment où se situait l’ancienne « session d’octo- 
bre ». Cependant Faccord semble se faire pour ne laisser, entre la 
session normale et la session des malades, au’un délai beaucoup plus 
court (une quinzaine de jours). Si le délai est long, il est à craindre 
que les candidats qui ne se sentiront pas prêts pour la session normale 
ne se découvrent une maladie opportune pour retarder le moment où 
ils subiront les épreuves. Tous les avantages résultant de la suppres- 
sion de la « session d'octobre » se trouveraient ainsi anhulés ; 

3° La proclamation des résultats sera précédée d’une délibération, 
où il sera tenu un grand compte des notes et appréciations portées 
sur le livret scolaire. 

Sur ces principes, aucune contestation ne semble s'élever. Mais les 
problèmes à résoudre demeurent nombreux. Il est certain que c’est 
l’oral qui pèse le plus lourdement sur l’organisation de l'examen. D’où 
la tendance, qui s'affirme souvent, à décerner le baccalauréat à la 
suite d'épreuves exclusivement (ou presque exclusivement) écrites. 
Ceux qui préconisent cette méthode sont guidés surtout par des 
considérations pratiques. Mais il reste à voir si la suppression — 
totale ou presque totale — de l’oral n’a pas de fâcheuses répercus- 
sions sur la marche même des études. Nous pensons, quant à nous, 
que c’est une voie dans laquelle on ne peut s’engager qu’avec la plus 
grande prudence. 

Deux essais de réforme ont été tentés : le premier par M. Berthoin, 
le second par M. Boulloche. Nous croyons devoir analyser rapidement 
les deux systèmes et indiquer les raisons pour lesquelles ils ne nous 
paraissent pas répondre aux besoins réels de l’enseignement. 


A. — Le système de M: Berthoin. 


Le système de M. Berthoin supprime, en principe, l’oral, tout en 
le rétablissant dans un certain nombre de cas. Le principe mis à 
la base de son projet impose, nécessairement, le renforcement de 


l’écrit, qui doit porter sur toutes les matières du programme. L’oral : 


est maintenu pour les langues vivantes étrangères. 

Les candidats qui arrivent à la moyenne de 10 pour l’ensemble 
pure og écrites et oral de langues vivantes étrangères) sont déclarés 
admis. 

Mais cette solution ne résout pas le problème des accidents possi: 
bles et de la deuxième chance qu’il faut accorder aux candidats 
n’ayant pas obtenu la moyenne 10 et n’en ayant pas été assez 
éloignés pour que leur échec puisse être considéré comme définitif, 
Aussi M. Berthoin a prévu, pour les candidats ayant eu une moyenne 
comprise entre 7 et 10 à l'écrit, un examen oral portant uniquement 
sur les matières où ïils n’auraient pas eu la moyenne lors des 
premières épreuves. 
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A cela s’ajoutait, naturellement, la session spéciale prévue pour les 
candidats malades et empêchés, qui se passait dans les mêmes condi- 
tions que la session normale. 

Le système de M. Berthoin n’a jamais été appliqué. On s’est 
rapidement aperçu que les difficultés matérielles d’organisation 
seraient considérables. Suivant les notes obtenues à l’écrit, il faudrait 
constituer pour chaque candidat à l'oral un jury de type différent. 

En fait, le système n’apportait pas à l’organisation du baccalauréat 
un allégement véritable. C’est la raison pour laquelle le ministère de 
l'éducation nationale ne tarda pas à considérer qu’il devait aller plus 
loin dans la voie d’une réforme. 

Notons, en outre, que sauf en ce qui concerne les langues vivantes 
étrangères le projet Berthoin n'échappait pas aux critiques de ceux 
qui croient à la valeur d’un examen oral. C’est là un point sur lequel 
nous aurons à revenir plus loin. 


B. — Le système de M. Boulloche. 


L'application du système de M. Berthoin ne semblant pas apporter 
à l’organisation du baccalauréat un allégement véritablement efficace, 
un système nouveau fut élaboré par M. Boulloche. 


Ce système supprimait radicalement l’oral (sauf pour les langues 
vivantes étrangères). Pour donner aux candidats leur double chance, 
on établissait deux sessions, l’une en février, l’autre en juin. Seraient 
admis : 


1° Tous les candidats ayant obtenu une moyenne égale ou supé- 
rieure à 10 lors de la session de juin ; 

2° Tous les candidats ayant obtenu une moyenne égale ou supé- 
rieure à 10 pour l’ensemble des notes données aux deux sessions. 

En ce qui concerne les candidats malades ou empêchés pour raisons 
valables, le système prévoit des dispositions du même ordre que celles 
de l’arrêté de M. Berthoin. 

Le système promulgué par M. Boulloche est actuellement en 
vigueur. Des protestations nombreuses se sont élevées dès sa mise en 
application et elles semblent légitimes. 

La session de février entraîne le partage du programme de première 
en deux programmes semestriels, et nuit à l’unité de l’enseignement : 
le professeur est, tout de même, autre chose qu’une machine à 
enfourner des connaissances dans l'esprit des élèves. Son action n’est 
efficace que si elle est continue et s’il dispose de la liberté nécessaire 
pour organiser son travail de l’année. 

La session de février brise brutalement, au milieu du second tri- 
mestre, la continuité de l’année scolaire. Elle redouble les inconvé- 
nienst inévitables du « bachotage ». 

Enfin, le système de M. Boulloche aggrave la suppression de l'oral, 
telle que Favait prévue l’arrêté de M. Berthoin. 


Presque personne aujourd’hui n’en demande le maintien. Il faut: 


trouver autre chose. 


Eléments d’une solution possible. 


Il ne faut pas se dissimuler que le problème de l'oral, trop 
hâtivement traité (ou escamoté) au cours de ces dernières années, 
est le problème fondamental. 

Peut-on, sans danger, supprimer brutalement l’oral ? Nous répon- 
dons : non. Car l'oral demeure le moyen de contrôler directement 
la valeur du candidat. 

Le maintenir pour la seule langue vivante étrangère est un 
non-sens. S’il n’y avait qu’une épreuve orale, elle devrait évidem- 
ment porter sur le français, car la première chose à vérifier est la 
possibilité qu'a le candidat de s'exprimer dans sa propre langue. 

Pédagogiquement, la meilleure solution serait celle qui resti- 
tuerait au baccalauréat son organisation traditionnelle, avec un 
écrit limité aux matières fondamentales de chaque section et un 
oral portant sur l’ensemble du programme. La seule objection 
valable est celle qui a sa source dans les difficultés créées par le 
nombre croissant des candidats. 


Une solution ingénieuse a été défendue devant la Société des 
agrégés par Mlle Lac, professeur de 1'° supérieure au lycée Jules- 
Ferry. Elle ne paraît pas irréalisable : 


1° Session normale de. juin dans les conditions traditionnelles ; 

2° Quinze jours plus tard environ, session « de la deuxième 
chance » pour les candidats ayant obtenu entre 7 et 20 à l'écrit 
de la session normale; pour éviter une inacceptable prolon- 
gation de l’examen, on ne proclamerait les résultats de l'écrit 
{de cette session qu’à la renrée de septembre ou octobre et l'oral 
aurait lieu immédiatement après. Ce système serait pédagogiquement 
très bon mais son fonctionnement présenterait des inconvénients 
surtout en ce qui concerne les délais dont disposeraient les 
correcteurs. 

Sur l'initiative de M. le professeur Sénécat, la Société des agrégés 
et le Syndicat national de l’enseignement secondaire ont jeté 
les bases d’un projet qui, tout en allégeant le fardeau de l'oral, 
impose à tous les candidats l’obligation d’être prêts à en subir les 
épreuves. Seraient admis sans oral tous les candidats ayant obtenu 
une moyenne de 10 sur 20 à un examen écrit portant sur l’en- 
semble des matières du programme. Ceux qui auraient obtenu, à 
la suite de cet examen écrit, une moyenne comprise entre 7 et 10, 
subiraient des épreuves orales qui constitueraient pour eux la 
« deuxième chance ». 

Ce système n’est pas sans appeler certaines objections. La plus 
importante c’est qu'il ne fait pas à l’oral une place suffisante. 

Il faut partir de cette considération: que ce qu’il y a de 
plus grave dans la suppression de l'oral c’est le bouleversement 

elle risque d’introduire dans les classes. Dans l’enseignement 

u français, l’explication du texte est un exercice hautement édu- 
Catif. S’il est entendu qu’il n’y aura pas d’épreuve orale à l'examen, 


les élèves seront portés à se désintéresser d’un exercice dont ils 
ne verront pas l'utilité immédiate et les professeurs risqueront 
d’être amenés à consacrer une grande partie de leurs classes à la 
préparation de plans de rédactions : le « bachotage » se substi- 
tuerait à l’enseignement de culture. È 

Le même danger menace le latin et le grec. L'exercice de la 
version a une très haute valeur éducative, mais c’est l'explication 
orale qui permet de voir si le candidat est capable de saisir ce 
qui fait l'intérêt profond d'un texte, de le situer dans son temps, 
de comprendre les allusions historiques ou littéraires qu’il comporte. 
Il ne faut pas que l'exercice de traduction, si important qu’il 
soit, fasse oublier cet aspect de l’enseignement. ; 

Le problème se pose, en réalité, pour toutes les disciplines. 

Il serait imprudent d’amener les élèves qui vont se présenter au 
baccalauréat à croire qu'ils n’ont à préparer qu’un examen écrit. 

Le projet auquel nous faisons allusion est, beaucoup plus que 
le système de M. Berthoin et le système de M. Boulloche, de 
nature à atténuer ce danger. En effet, l’élève n’est pas sûr de 
dépasser la moyenne de 10; il sait que, s’il ne obtient pas, il 
aura à subir les épreuves orales, et ce risque doit linciter à ne 
pas faire fi, au cours de l’année scolaire des exercices oraux. 
Les très bons peuvent légitimement penser que le risque n’existe 
pas pour eux, mais ce n’est pas chez eux que « le bachotage » 
exerce ses ravages. 

La moyenne de 10 à Pécrit ne paraît cependant pas suffisante 
pour justifier la dispense de l'oral. Il faut que cette dispense ne 
soit accordée que dans des conditions plus limitées, si l'on 
veut que tous les candidats considèrent qu’ils sont exposés à subir 
les épreuves orales. 

Une moyenne de 12 représenterait sans doute le niveau idéal 
(le candidat qui a une moyenne de 12 à l'écrit n’a pas grand- 
chose à redouter de l'oral). Mais le nombre des candidats soumis 
à l’ « oral de contrôle » deviendrait considérable, et lPallégement 
souhaité ne serait pas obtenu. 

Aussi proposons-nous de dispenser de Floral tous les candidats 
ayant obtenu une moyenne de 11 à l'écrit et de le faire subir 
à ceux qui ont une moyenne comprise entre 7 et 11. 

Nous proposons, d’autre part, de maintenir (sauf dérogation 
décidée par le jury pour les candidats qui apparaîtraient comme par- 
ticulièrement méritants) le caractère éliminatoire de la note zéro 
en toute matière. 

Nous estimons, d’autre part, que l'éducation physique doit faire, 
au baccalauréat l’objet d’une épreuve facultative. H n'est pas 
raisonnable d’en faire une épreuve obligatoire. On est, d’ailleurs, 
obligé d’en dispenser les jeunes gens dont l’inaptitude est médica- 
lement constatée, et ceux qui redoutent une mauvaise note dans 
cette épreuve sont tout naturellement incités à consulter leur 
médecin sur le danger que les exercices physiques peuvent compor- 
ter pour leur santé. N’encourageons ni la fraude, ni les appels à 
la complaisance. 

En ce qui concerne la session spéciale prévue pour les candidats 
malades ou empêchés, notre projet s'accorde avec ceux de MM. Ber- 
thoin et Boulloche. 

Dans cet exposé, nous avons insisté sur la grande importance 
que l’on doit, à notre avis, attacher à l'oral du baccalauréat. 

Les difficultés de cet examen en seraient-elles augmentées ? 

Au contraire! A lécrit, le candidat est astreint à s’en tenir 
à un seul sujet (il n'a le choix que sur trois) ou un seul texte. 
A l'oral, la part de l'aléa est réduite et, même, si l’examinateur a, 
près de lui, le carnet scolaire, elle est à peu près supprimée. 

La grande objection vient de lPexcessive durée d’une session, 
où les épreuves orales sont généralisées. Le problème n’est point 
insoluble. Plusieurs moyens ingénieux ont été proposés. Mais 
quel que soit le système adopté, son application serait largement 
facilitée si, par un retour au régime ancien, on faisait commencer 
les grandes vacances scolaires le 14 juillet pour les faire finir le 
octobre. 

C’est une des raisons (car il y en a beaucoup d’autres) qui nous 
ont amené à déposer une proposition de loi tendant à modifier 
dans ce sens le fâcheux arrêté ministériel du 24 mars 1959. 

En résumé, il faut, selon nous, adopter un système qui: tout 
en tenant compte des difficultés créées par le nombre des candidats, 
conserve au baccalauréat sa valeur d'examen de culture et n’en- 
traîne pas un affaiblissement des études par l'instauration d’un 
« bachotage » sans valeur formative. 

C’est pour que ce but soit atteint, que nous avons l’honneur 
de présenter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1°". — Les épreuves du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire sont placées sous la direction des Facultés des sciences 
et des Facultés des lettres et sciences humaines. 
Art. 2. — Elles ont lieu au cours du dernier mois de l’année 
scolaire. 


Art. 3. — Le titre de bachelier est attribué à la suite d’un 
examen divisé en deux parties. Les épreuves de la seconde partie 
ne peuvent être subies qu’à l’issue de l’année scolaire qui suit 
le succès à la première partie. 


Art. 4 — Tous les candidats subissent un examen écrit, Les 
épreuves de cet examen portent sur l’ensemble des matières ins- 
crites au programme de la classe à laquelle il correspond. Tou- 
ou l'éducation physique donne lieu seulement à une épreuve 
facultative. 


Art. 5.. — Les candidats qui ont obtenu pour l’ensemble des 
épreuves écrites une moyenne à ou supérieure à 11 sur 20 
sont déclarés admis, à condition de n'avoir eu zéro pour aucune 
épreuve. 
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ll leur est attribué les mentions suivantes : ! tn 

a) Passable, si la moyenne de leurs notes est inférieure à 12 
sur 20; 

b) Assez bien, si la moyenne de leurs notes est au moins égale 
à 12 et inférieure à 14; $ 

c) Bien, si la moyenne de leurs notes est au moins égale à 14 
et inférieure à 16; | 

d) Très bien, si la moyenne de leurs notes est au moins égale 
à 16. 
. Art. 6. — Les candidats qui ont obtenu pour l’ensemble des 

épreuves écrites une moyenne de notes inférieure à 11 et égale 
ou supérieure à 7, ainsi que ceux qui, ayant eu une moyenne égale 
ou supérieure à 11, ont eu zéro pour l’une des épreuves, subissent 
un examen oral. 

Les épreuves de cet examen oral portent sur les mêmes matières 
que celles sur lesquelles a porté l'examen écrit. 


Art. 7. — Les membres du jury appelés à faire subir à un. 


candidat les épreuves orales ne peuvent être ceux qui ont corrigé 
ses épreuves écrites. 3 

Art. 8 — Les candidats ayant obtenu pour l’ensemble des 
épreuves orales une moyenne de netes égale ou supérieure à 10 
sont déclarés admis. 

Toutefois, quelle que soit la moyenne de leurs notes, les can- 
didats qui, ayant eu un zéro à l'écrit pour une matière quelconque, 
ont eu, de nouveau, zéro à l’oral pour la même matière, ne peuvent 
être admis que par une décision spéciale du jury. Mention de 
cette décision figure au procès-verbal. 

Il est attribué aux candidats admis les mentions suivantes :. 

a) Passable, si la moyenne des notes additionnées de l'écrit et 
de l’oral est inférieure à 12; è 

b) Assez bien, si la moyenne de ces notes est au moins égale 
à 12 et inférieure à 14; 

c) Bien, si la moyenne de ces notes est au moins égale à 14 
et inférieure à 16; 

d\ Très bien, si la moyenne de ces notes est au moins égale 
à 16. 

Art. 9. — Des épreuves facultatives complémentaires peuvent 
être instituées, Un arrêté d’application pris après consultation du 
Conseil supérieur de l’éducation nationale, en détermine la liste. 
(L'éducation physique pourra faire l’objet d’une épreuve facultative 
dans toutes les sections, aux deux parties de l’examen.) 

Art. 10. -— Les candidats qui, pour une raison de force majeure, 
n’ont pu subir les épreuves sont admis à se présenter au cours 
d’une deuxième session, qui a lieu deux semaines après la session 
normale et est organisée sur les mêmes bases. 

Art. 11. — Aucun candidat ne peut prétendre au bénéfice du 
précédent article s’il a pris part à la totalité ou à une partie des 
épreuves de la session normale. 

Art. 12. — La proclamation des résultats, à la suite des épreuves 
écrites comme à la suite des épreuves orales, a lieu après une 
délibération du jury. Aucun candidat ne peut être ajourné sans 
que le jury ait examiné son livret scolaire. Mention de cet examen 
doit obligatoirement figurer sur le livret, 

Art. 13. — Un arrêté pris après consultation du Conseil supé- 
rieur de, l'éducation nationale fixera les modalités d’application de 
la présente loi. 

Art. 14. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 
au texte de la présente loi. 


ANNEXE N'653 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI de MM. Meck, Ulrich et Thomas tendant 
à exempter les assurés sociaux du versement d'avance pour les 
médicaux, les frais pharmaceutiques et d'hospita- 
isation. 


NoTa. — Ce document n’a pas encore été publié. 


ANNEXE N' 654 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la création d’un grade de directeur 
d'école, présentée par MM. Roulland, Becker, Caillaud, Marcenet, 
Médecin, Palmero, Joseph Perrin, Rossi et Sicard, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames et messieurs, l’organisation de l’enseignement primaire 
n’a pas changé depuis sa création. 

Les instituteurs dans chaque école forment toujours une sorte de 
communauté dont le responsable pédagogique et administratif est 
l'inspecteur primaire, supérieur direct mais. lointain. 


Cette organisation a rendu et rend encore d’éclatants services. 
Mais bien des conditions ont changé depuis ces origines. 


L'expansion de l’enseignement a provoqué un développement 
énorme du nombre et de l’importance des écoles. Si les modestes 
écoles de hameaux et de villages restent nombreuses, les groupes de 
plus de cinq classes auxquels sont annexés cours complémentaires et 
classes spécialisées se rencontrent de plus en plus fréquemment. 
Simultanément, à l’intérieur de l’école, la fonction du directeur, 
toute théorique au début, s’est à peu près imposée dans sa réalité. 


C’est qu’en effet, au fur et à mesure de l’importance que prenait 
l’enseignement public dans la vie nationale, la fonction de directeur 
d’école devenait de plus en plus une fonction de « responsabilité », 
non seulement dans le domaine de l’éducation, mais dans le domaine 
administratif, social et même moral. Chargés de coordonner les 
différentes classes de l’école, attachés à donner aux instituteurs 
débutants la formation professionnelle qui parfois leur manque, 
préoccupés d’entretéhir d’étroites relations avec les familles et avec 
les collectivités locales, conseillers très écoutés dans le domaine de 
l'orientation professionnelle, les directeurs s'imposent comme de 
véritables chefs d’établissements et comme d’indispensables rouages 
de la vie nationale. - 


Leur fonction dont on contestait même au début l'utilité, a réelle- 
ment pris corps et présente des caractères spécifiques, extrêmement 
précis. 

Les premiers à le reconnaître et à s’en servir sont les inspecteurs 
de l’enseignement primaire et les inspecteurs d’académie. 


A cette fonction qui n’est plus celle d’instituteur, mais qui 
l’englobe et la déborde, le directeur d’école doit apporter des qualités 
propres : le caractère, le tact, le sens de l’organisation et le goût 
des responsabilités. 


Le moment est venu de faire passer dans les textes ce qui est 
_ réalité courante et de consacrer légalement une institution de 
ait. 


A plusieurs reprises dans le passé, notre législation a paru 
s'orienter timidement dans ce sens. En 1920, existait « une loi des 
grandes villes » qui reconnaissait l'existence de véritables directeurs 
d'écoles. Par deux fois, en 1951 et 1952, le Parlement a adopté un 
vœu demandant au Gouvernement de reconnaître le grade de direc- 
teur. Ce vœu n’a jamais été suivi d'aucune mesure d’application et 
présentement, nous sommes toujours, dans ce domaine, sous le 
régime du décret du 19 février 1949 qui ne reconnaît pas de « direc- 
pe A go » mais simplement des « instituteurs chargés de 

irection ». 


La présente proposition de loi se propose de faire passer dans les 
textes un vœu déjà par deux fois formulé. Pour en comprendre le 
sens et la portée, précisons que le grade de directeur n’est accordé 
qu’à ceux qui dirigent une école importante, dite école principale. 
Il est attaché à l’établissement et non à la personne. 


Cette loi exige, par ailleurs, des garanties de ceux qui postulent 
ce grade. 


Etendant à la France entière un système qui fonctionne depuis 
longtemps à la satisfaction générale dans le département de la 
Seine, elle crée un « certificat d’aptitude à la direction d’école ». 


Ces deux conditions, celle qui est attachée à la notion d’école 
Pre celle qui impose l’examen d’aptitude, garantissent ainsi 

la fonction de directeur une stabilité qu’elle ne connaît pas 
présentement, et elles permettent de créer une catégorie nouvelle 
instituant un corps de fonctionnaires particulièrement utile. 


Cette loi se propose, d’ailleurs, des buts beaucoup plus larges. 
On sait la grave crise de recrutement que connaît aujourd’hui 
l’enseignement primaire. Or, une des causes les plus importantes de 
cette crise est le manque de débouchés. On reste instituteur de 
20 à 60 ans. Or, la jeunesse est sensible aux larges horizons, aux 
promesses d’un éventail hiérarchique très ouvert. C’est une raison 
supplémentaire, non négligeable, de créer un échelon intermédiaire 


entre l’instituteur et l'inspecteur de l’enseignement primaire: le . 


directeur d’école. 


C’est pour ces motifs que nous avons l’honneur de soumettre à 
vos suffrages, la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Il est créé un grade de directeur d’école dans toutes 
les écoles principales. 


Le titulaire de ce grade a la responsabilité pédagogique, matérielle 
et administrative de l’école principale. Il a en outre la responsabilité 
de la formation technique des instituteurs débutants. 


Art. 2. — Sont écoles principales : 


Les écoles annexes, les écoles d’application, les écoles comportant 
des classes de cours complémentaires ou un centre d’apprentissage, 
les écoles de plein air et de perfectionnement, les écoles primaires 
élémentaires ayant au moins cinq classes ouvertes officiellement, les 
en maternelles ayant au moins cinq classes ouvertes officielle- 
ment. 


Art. 3. — Ne peut être nommé directeur d’école qu’un instituteur 
ayant subi avec succès les épreuves d’un examen d’aptitude. 


Art. 4. — A titre transitoire, les chefs des établissements désignés 
à l’article 2 ci-dessus, en fonctions au jour de la promulgation de la 
présente loi, reçoivent de plein droit, le grade de directeur d’école. 


Art. 5. — Les décrets d’application de la présente loi seront pris 
dans les six mois suivant sa promulgation. 
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ANNEXE N'655 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à différencier les pensions versées 
aux assurés sociaux relevant du 3° groupe d'invalidité, présentée 
par M. Dalbos, député. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de la législation de la 
sécurité sociale, les assurés sociaux invalides, incapables d’exercer 
une profession et qui ont besoin de l’assistance permanente d’une 
tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie, se 
voient attribuer une majoration de 317.355 F, qui s’ajoute à l’inva- 
lidité groupe n° 2. 

Or, certains invalides ne pouvant travailler, donc relevant déjà 
du groupe 2, peuvent, dans certains cas, n’accomplir que certains 
actes ordinaires de la vie et n’ont alors besoin que de l'assistance 
partielle d’une tierce personne. 

Il se pose alors, pour les médecins traitants et les médecins-conseils, 
un grave problème quant à l’appréciation de la formule « l’accom- 
plissement des actes ordinaires de ia vie », ceux-ci n’étant pas expli- 
citement précisés dans ledit tefte. En outre et surtout, la majoration 
de 317.355 F, étant actuellement indivisible, est accordée ou refusée 
pour une même invalidité, suivant l’appréciation plus ou moins 
sévère du médecin. De ce fait, se trouvent lésés, tantôt l'assuré 
invalide, tantôt la caisse de sécurité sociale. 

Pour pallier ces inconvénients, la solution la plus souple et la plus 
pratique serait la possibilité de fragmenter la majoration prévue à 
l’article 314 du code de la sécurité sociale. Il appartiendrait au pou- 
voir réglementaire de définir les modalités d’application de cette 
décision par une classification des incapacités correspondant au pour- 
centage de majoration. 

Cette plus grande souplesse donnée au texte permettrait de répar- 
tir beaucoup plus équitablement les secours aux invalides relevant 
du groupe n° 3 et faciliterait grandement la tâche des médecins 
traitants et des médecins-conseils en attribuant à chacun selon ses 
besoins et ses droits. De plus, cette mesure n’entraînerait aucune 
dépense supplémentaire de la part des caisses de sécurité sociale 
qui se trouvent, au contraire, actuellement lésées par l'attribution 
de la majoration totale de 317.355 F, par suite de la rigueur des 
textes en vigueur. 

C’est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, de voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier paragraphe de l’article 314 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 


« Pour les invalides du troisième groupe, la pension est égale au 
montant prévu à l’article 312, assorti d’une majoration pouvant aller 
jusqu’à 40 p. 100 de ce montant. Celle-ci est établie en fonction d’une 
classification des besoins d’assistance établie par le ministre de la 
sahté publique et assortie d’un coefficient définissant le pourcentage 
de majoration correspondant. » 


ANNEXE N'656 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République, 
sur le projet de loi, modifié par le Sénat, interdisant certaines 
pratiques en matière de transactions portant sur des immeubles 
‘et des fonds de commerce et complétant l’article 408 du code pénal, 
par M. Lavigne, député (1). ‘ 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 novembre 1959, 

Assemblée nationale a adopté, après y avoir apporté quelques 

amendements, le projet de loi interdisant certaines pratiques en 

- matière de transactions portant sur des immeubles et des fonds de 
commerce “et sur la modification de l’article 408 du code pénal. 

Au cours de sa séance du 5 mai 1960, le Sénat a également adopté 
ce projet. 

li suffit donc de rappeler très brièvement l’esprit dans lequel a 
été présenté par le Gouvernement le projet de loi en discussion. 

Ce projet répond à une double préoccupation : 

1° Assurer la protection de la clientèle des agents immobiliers. 

Cette clientèle est, en effet, parfois désarmée en face de détourne- 
ments de sommes très importantes, représentant le plus souvent des 
économies réalisées en vue, soit d’abriter son foyer par lacquisition 
d’un immeuble, soit d'assurer ses moyens d’existence par l’achat d’un 
fonds de commerce. 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°° 134-313 et in-8° n° 53, 2° lec- 


ture, n° 630 ; Sénat, n°* 29-95 (année 1959-1960) et in-8° n° 47 (année 
1959-1960" 


L'interdiction, pour les cabinets immobiliers, de percevoir ces 
fonds ou de ne les recevoir qu’en fonction de certaines garanties, 
tend à assurer cette protection. ‘ 

Un texte réglementaire précisera ultérieurement ces garanties et 
il est évident qu’à l’occasion de sa rédaction, il apparaît souhaitable 
que le Gouvernement s’inspire des mesures de garantie déjà en 
vigueur dans certains syndicats d'agents immobiliers, tels que la 
Fédération nationale des groupements professionnels, le Syndicat 
de Normandie et ceux des Bouches-du-Rhône, de la Haute-Garonne 
et des Alpes-Maritimes. 

Il conviendra, cependant, de généraliser ces mesures qui ne sont 
actuellement la règle que pour les adhérents de quelques groupe- : 
ments professionnels. 

2° Renforcer les sanctions applicables dans le cas de détourne- 
ments de fonds par une aggravation des peines prévues en la matière. 

En effet, l’article 5 du projet prévoit, par le moyen d’une modifica- 
tion de l’article 408 du code pénal, des peines sévères dont seront 
passibles les intermédiaires, en cas de détournement du prix de vente 
d’un immeuble, d’un fonds de commerce, d’actions ou de parts de 
sociétés ou de prix de cession de bail. ‘ 

Je précise, d’ailleurs, que les associations syndicales d'agents immo- 
biliers souhaitent, elles-mêmes, l’adoption de telles mesures qui per- 
mettront un assainissement certain d’une profession souvent décriée 
en raison de son absence de structures. 

J’indique, toutefois, que la mise en place de structures définitives 
pose un ensemble de problèmes délicats, qui ne sauraient être réo- 
lus par un texte dont l’objet essentiel est d’assurer la protection de 
la clientèle, 

En votant le texte adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale, le Sénat a apporté certains amendements qui sont sur- 
tout de forme et visent à assurer une meilleure unité de rédaction 
à l’ensemble. 


Amendements adoptés par le Sénat. 


Art. 1°. — Le Sénat propose de rédiger la dernière phrase de 
cet article comme suit : - 


« Cette interdiction est également applicable aux opérations de 
souscription, d’achat ou de vente, etc. » 

L'’amendement ajoute au texte de l’Assemblée nationale le mot 
« souscription ». : 

Il s’agit d’un simple additif complétant le texte voté en première 
lecture. La commission des lois constitutionnelles a accepté cet 
amendement. * 


Art. 2 — I. — Le Sénat demande de rédiger comme suit le 
paragraphe 1° de l’article 2 : 


« 1° Les versements ou remises résultant de l'application des 
articles 3, 7, 8 et 13 du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954, etc. » 


L'article 8 est ajouté par le Sénat à l’énumération votée en 
première lecture. Ce texte précise que « dans le cas où les personnes 
visées à l'article 1°" procurent ou vendent, soit directement, soit 
par personne interposée, le terrain nécessaire à l'édification d’immeu- 
bles, les fonds que l'acquéreur devrait verser avant le transfert 
de propriété doivent être consignés entre les mains d’un notaire ». 

Votre commission des lois constitutionnelles vous propose d’adopter 
cet amendement. 


II. — a) Le Sénat propose de rédiger de la manière suivante 
le paragraphe 3° de l’article 2 : 

*« 3° Les versements de loyers, charges, indemnités d'occupation, 
prestations et cautionnements effectués entre les mains d’administra- 
teurs de biens, de mandataires, ou de syndics de copropriété 
dans des conditions indiquées et déterminées par le texte régle- 
mentaire prévu au 2° du précédent article. » 


b) Le Sénat supprime, en conséquence, les deux derniers alinéas 
de l’article 2. 


-La commission des lois constitutionnelles a accepté cet amende. 
ment en reprenant les considérants du rapporteur du Sénat qui 
sont les suivants : 


« Le sous-amendement présenté par le Gouvernement à la suite 
du dépôt par M. Pleven, en première lecture à l’Assemblée nationale, 
d’un amendement devenu le paragraphe 3°, avait pour but d’éviter 
les abus que pourrait engendrer l’adoption de ce texte. 

« Les dispositions de ce sous-amendement conviennent pour 
les locaux à usage d’habitation, mais elles ne sont pas conformes 
aux pratiques courantes en ce qui concerne les locaux à usage 
commercial qui se trouvent également visés par le projet de loi. 

« Puisqu’il est prévu d’avoir recours à un texte réglementaire 
pour définir les conditions dans lesquelles interviendront les 
dérogations à l’interdiction de portée générale prévue par l'article 1°, 
il semble plus judieieux de renvoyer à ce texte plutôt que d'inclure 
dans la loi la définition des modalités diverses selon lesquelles 
pourraient être perçus les loyers. 

« D’autre part, M. le garde des sceaux avait, lors du débat à 
l'Assemblée nationale, précisé que le décret d’application com- 
prendrait les syndics de copropriétés parmi les mandataires. Il 


- semble préférable, dès lors qu’est commencée dans la loi une énumé- 


ration des administrateurs de biens habilités à percevoir des 
fonds, de compléter cette énumération. » 


Art. 3. — Le Sénat propose de rédiger comme suit le dernier 
alinéa de l’article : 

« Toutefois, lorsqu'il aura été stipulé entre les parties qu’une 
commission sera due par le illeur ou le vendeur, même si 


l'opération est conclue sans les soins de lintermédiaire, cette 
clause continuera à recevoir application dans les conditions qui 
seront fixées par un texte réglementaire. » 
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Le Sénat rappelle très justement que la jurisprudence ne valide 
les clauses d’exclusivité que si elles sont limitées dans le temps 
et si l'intention des parties s’est manifectée d’une façon expresse et 
sans ambiguïté. 1 

Il est évident qu'un texte réglémentaire s'inspirant de ces données 
juridiques pourra préciser utilement la notion de clauses d’exclu- 
sivité dont le principe est ici suffisamment reconnu. 

En conséquence, la commission des lois constitutionnelles a adopté 
‘ le texte de Particle 3 ainsi voté par le Sénat. 


Art. 5. — Le Sénat demande de rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de l’article 5 : 

« Les alinéas 2 et 3 du présent article sont applicables si l’abus 
de confiance a été commis par un courtier, un intermédiaire, un 
conseil professionnel ou un rédacteur d’actes et a porté sur le 
prix de vente d’un immeuble ou d’ün fonds de commerce, le prix 
de souscription, d’achat ou de vente d'actions ou de parts de 
sociétés immobilières ou sur le prix de cession d’un bail lorsqu'une 
telle cession est autorisée par la loi. » 

Ces dispositions ne souffrent aucuné difficulté puisqu'elles tendent 
à harmoniser les nouvelles dispositions de l’article 408 du code 
pénal avec celles de l’article 1‘°- du présent projet de loi. Elles 
ont été adoptées. dans leur nouvelle rédaction à la suite d’un sous- 
amendement présenté par le Gouvernement tendant à ajouter au 
texte de la commission sénatoriale les mots: « le prix de souscrip- 
tion, d'achat ou de vente d’actions ou de parts de société... 

(Le reste sans changement.) » 

La commission des lois constitutionnelles a, en définitive, adopté 
le texte en discussion dans la rédaction sénatoriale ; elle demande 
à l’unanimité l'adoption sans débat du projet de loi modifié par 
le Sénat. 


ANNEXE N' 657 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission dés 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République sur le projet de loi (n° 358) et la 
lettre rectificative (n° 552) au projet de loi tendant à donner 
délégation au Sénat de la Communaüté pour statuer en matière 
de répression des discriminations raciales et religieuses et des 
provocations à la haine raciale où religieuse, par M. Paul Coste- 
Floret, député (1). 


Mesdames, messieurs, lors de l'examen du projet de loi (n° 358), 
votre commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, tout en acceptant le prin- 
cipe même de ce projet, avait cependant exprimé le désir que la 
délégation accordée au Sénat de la Communauté pour statuer en 
matière de répression pénale des discriminations raciales et reli- 
gieuses soit subordonnée à la condition que tous les Etats de la 
Communauté aient donné aussi la même délégation. 

Le Gouvernement, à la suite du dépôt de mon rapport (n° 531), 
a présenté une lettre rectificative au projet de loi (n° 358) par 
laquelle il répond au vœu de votre commission. Le Gouvernement 
propose en effet, dans cette lettre rectificative, de rédiger ainsi 
le deuxième alinéa de l’article unique du projet de loi : 


« La présente délégation est accordée sous condition que chacun 
des Etats de la Communauté donne une délégation ayant la même 
portée ; elle cessera d’avoir effet le 30 avril 1961 ». 

Votre commission des lois constitutionnelles a pris acte de cet 
accord du Gouvernement et elle vous propose en conséquence 
d'adopter le projet de loi ainsi modifié selon la procédure du vôte 
sans débat. 


ANNEXE N° 658 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 20 mai 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat, relatif à la police de la 
thasse dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, transmis par M. le Premier ministre à M. le président 
de l’Assemblée nationale (2) — Renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
räle de la République à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment.) 


LE PREMIER MINISTRE 
Paris, le 20 mai 1960. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet 
de loi relatif à la police de la chasse dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, adopté en première lec- 
ture par.le Sénat, dans sa séance du 19 mai 1960. 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


(1) Voir: n° 531. 
(2) Voir : Sénat, n°° 4-76 (année 1959-1960) et in-8° n° 55 (année 
1959-1960). 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — L’alinéa 6 de larticle 372 du code rural, modifié 
notamment par la loi n° 57-310 du 15 mars 1957, est complété ainsi 
qu’il suit : 

« Le présent alinéa est applicable dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » ” 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mai 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N' 659 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 31 mai 1960.) 


PROJET DE LOI autorisant la ratification de l’accord de coopération 
économique et technique entre la France et l'Afghanistan signé 
à Caboul le 6 janvier 1959, présenté au nom de M. Michel Debré, 
Premier ministre; par M. Maurice Couve de Murville, ministre 
des affaires étrangères. — (Renvoyé à la commission de la pro- 
duction et des échanges à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’accord de coopération économique et tech- 
nique entre la France et l'Afghanistan qui est soumis à l'examen 
du Parlement a été signé le 6 janvier 1959 à Caboul. Il est le 
premier accord de cette nature-qui ait été conclu entre les deux 
pays. 

Jusqu’alors le volume des échanges commerciaux franco-afghan 
était particulièrement faible et ne faisait même pas l’objet de sta- 
tistiques douanières distinctes. Nos importations de produits d’ori- 
gine afghane, évaluées à quelques centaines de millions, portaient 
essentiellement sur des peaux de caracul achetées sur le marché 
de New-York. En sens inverse, nos veñtes, d’un montant nettement 
inférieur et limitées à des livraisons de pneus et de quelques pro- 
duits chimiques et pharmaceutiques, présentaient un caractère spo- 
radique. La technique française était également presque inconnue 
en Afghanistan. 


Cet effacement était d’autant plus regrettable que, en dehors même 
des pays voisins, certains de nos concurrents européens avaient 
réussi, au prix d’un effort approprié, à se créer une place appré- 
ciable dans le commerce extérieur de l’Afghanistan. Il contrastait, 
d’autre part, de manière quelque peu paradoxale, avec notre rayon- 
nement culturel, dans un pays où nous jouissons de nombreuses sym- 
pathies et qui, en dépit de l’étroitesse relative de son marché, est 
également susceptible d'offrir à lexpansion économique française 
un champ d’action non négligeable. Notre industrie pourrait notam- 
ment participer, comme le souhaïient les autorités afghanes, à l'effort 
d'équipement qu’elles ont entrepris, dans le cadre d’un plan quin- 
quennal, dans le domaine des communications, du développement 
énergétique et de l’industrialisation ; de notre côté, nous pouvons 
nous y procurer certains produits de l'élevage et de l’agriculture 
(peaux de caracul, coton, laine, etc.). 


Aussi la conclusion de l'accord répond-elle essentiellement à la 
préoccupation de favoriser l'accroissement de nos échanges commer- 
ciaux avec ce pays ainsi que la diffusion de notre technique. 


A cet effet, les deux parties contractantes s’accordent réciproque- 
ment, sur le plan commercial, le bénéfice de la clause de la nation 
la plus favorisée en matière tarifaire. Il est bien entendu que cette 
clause ne saurait s’appliquer aux avantages résultant d’une union 
douanière ou d’une zone de libre échange. 


Des listes indicatives de produits susceptibles d’être échangés ont 
été annexées à l'accord qui fournira ainsi un moyen de publicité 
indispensable pour susciter des initiatives privées. Ces dernières 
seront également aidées par l’ouvertrue prévue, et déjà réalisée en 
ce qui nous concerne, de postes d'expansion économique dans chacun 
des deux pays. 


Deux articles prévoient en outre l’octroi de facilités pour l’étabiis 
sement des commerçants de chaque nationalité et l’ouverture éven- 
tuelle de négociations en vue de leur éviter le risque de double 
imposition. - 


D’autre part, des dispositions prévoient que la France poursuivra 
en matière d’assistance technique l’action qu’elle a déjà entreprise, 
tant par l’envoi d’experts que par l'octroi de bourses. Cet effort, 
susceptible de réalisations apprésiables dans un domaine essentiel 
pour un uays en voie de développement, sera le complément néces- 
saire de notre expansion commerciale. 


En résumé, le texte dont il s’agit constitue essentiellement un 
accord d'intention ‘qui ne comporte pas, sauf'en matière tarifaire, 
d'engagements bilatéraux précis et s'inspire de l’esprit de libéralisme 
qui caractérise actuellement l’orientation de notre politique commer- 
ciaie. Il est destiné avant tout à témoigner d’une bonne volonté 
réciproque et à appeler l'attention des milieux économiques français 
sur un marché presque ignoré jusqu’alors. 

Il serait souhaïtable que la ratification de cet accord, prévue à 
l’ärticle VII, intervienne à une date aussi rapprochée que possible. 
Le Gouvernement afghan l’a ratifié, pour sa part, depuis le mois 
d'août dernier. 


Le 
| 
. 
= 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 197 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Vu Particle 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des affaires étrangères, qui 
est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est autorisée la ratification de l'accord de 
coopération économique et technique entre la France et l’Afgha- 
nistan signé à Caboul le 6 janvier 1959 et ses annexes dont le texte 
est joint à la présente loi. . 


ANNEXE N' 660 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 31 mai 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 


sur le projet de loi (n° 500) modifiant certains articles du décret . 


n° 51-152 du 13 février 1952, pris en exécution de la loi n° 51-1509 
du 31 décembre 1951 instituant une taxe spéciale sur les carbu- 
rants dans les départements d'outre-mer et créant des fonds rou- 
tiers départementaux, par M. Sablé, député. 


Mesdames, messieurs, pour comprendre comment il se fait que 
nous soyons ici en présence d’un projet de loi modifiant les articles 
d’un décret, il faut nous reporter en arrière : , 

Le 31 décembre 1951, était adopté par le Parlement un article 6 
. de la loi arrêtant les dispositions financières transitoires applicables 
à l’exercice 1952, qui stipulait notamment que : 

« Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret publié avant 
le 15 février 1952 toutes mesures jugées utiles pour alléger les 
charges de l’économie des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion ainsi que pour assurer 
l'équilibre des budgets de ces départements et de leurs communes. » 

ll s'agissait là d’une délégation donnée au Gouvernement d'agir 
par décret dans une matière législative. Or, cette délégation est 
aujourd’hui caduque et nous nous trouvons dans une matière consi- 
dérée encore comme législative par l'article 34 de la Constitution 
de 1958. Une loi est donc nécessaire dans ce domaine. 

Le décret prévu par la loi du 31 décembre 1951 a été pris le 
13 février 1952. Il comportait deux articles, 22 et 23, organisant une 
sorte de fonds routier dans les départements d’outre-mer. En effet, 
une taxe spéciale était instituée sur les essences et gas-oils. Elle 
devait être perçue par le service des douanes dans les mêmes condi- 
tions et suivant les mêmes règles que la taxe intérieure de consom- 
mation sur les produits pétroliers prévue à Particle 265 du code 
des douanes. 

Le produit de la taxe devait être affecté au budget du département 
dans lequel elle était recouvrée, les sommes correspondantes étant 
versées au F.I. D. O. M. à titre de contribution complémentaire de 
ce département pour l'équipement de son réseau routier. 

Le taux maximum de cette taxe fut d’abord fixé à 300 F par 
hectolitre, puis par larticle 8 de la loi du 3 avril 1955, à 1.450 F 
par hectolitre pour l'essence et 1.200 F par hectolitre pour le gas-oil. 


Bilan de l'équipement routier dans les départements d'outre-mer, 


Il importe de dresser tout d’abord un bilan des réalisations effec- 
tuées dans le cadre des premier et deuxième plans, dans le domaine 
de la voirie. 

Un effort important a été réalisé de 1946 à 1958 dans les quatre 
départements d'outre-mer. Mais au départ, chacun d’eux ne se trou- 
vait pas au même niveau. C’est ce qui explique, pour une bonne part, 
que la Guadeloupe et la Réunion jouissent actuellement d'un réseau 
incontestablement plus avancé que la Martinique et la Guyane. 

En Guadeloupe, pour une superficie totale de 1.780 kilomètres 
carrés, le réseau de routes nationales se développe sur 318 kilo- 
mètres de routes bitumées en bon état. Les itinéraires principaux 
ont fait l’objet de travaux d’amélioration, en particulier la route 
Pointe-à-Pitre-Basse-Terre, importante puisqu’elle relie le chef-lieu du 
département à Pointe-à-Pitre qui en est la capitale économique. Cette 
route se déroule sur une distance totale de 65 kilomètres. 

Les chemins départementaux représentent, au total, 430 kilomètres. 
Leur état est nettement moins bon que celui des routes nationales, 
bien que, grâce précisément aux crédits qui, depuis 1952, proviennent 
du fonds routier départemental, un important effort d’amélioration 
ait pu être entrepris, qui commence à porter ses fruits. 

Les chemins vicinaux représentent 590 kilomètres dont un tiers 
seulement peut être considéré comme praticable. 

Cette question des chemins d’intérêt communal est particulièrement 
importante car elle conditionne le développement économique de la 
campagne guadeloupéenne. Il existe à la Guadeloupe des superficies 
de terres non cultivées très importantes, qui pourraient être récu- 
pérées grâce à l’amélioration des voies d’accès. Par ailleurs, des 
terres déjà cultivées, en particulier des plantations de bananes en 
Basse-Terre, se trouvent placées dans des conditions telles que les 
récoltes doivent être portées à dos d'homme sur de longues distances, 
avant de trouver un chemin praticable, ce qui rend très coûteuse et 
‘très difficile une pareille activité. 


En Martinique, le réseau routier est dans un état beaucoup moins 
satisfaisant. Cette situation est due, pour lessentiel, au tracé de ce 
réseau qui date de la période coloniale et suit continuellement les 
courbes de niveau d’un relief très accidenté. 

Au 31 décembre 1959, on comptait 250 kilomètres de routes natio- 
nales dont 70 p. 100 peuvent être considérés en bon état, 12,5 p. 100 
médiocres et 17,5 p. 100 mauvaises. Il faut toutefois indiquer qu’une 
soixantaine de kilomètres au nord de File, de Trinité à Basse-Pointe, 
ont été entièrement modernisés. Par ailleurs, un programme de 
modernisation de la liaison Fort-de-France-aérodrome du Lamentin 
a été lancé. Il peut être considéré comme réalisé pour environ 
10 à 15 p. 100. C’est dans le Sud dé l'île que les travaux de réfection 
et de modernisation du réseau routier doivent être maintenant 
poursuivis avec le plus de diligence “en raison du tourisme dont les 
projets d'implantation sont mis au point et de l’essort considérable 
de l’agriculture depuis la réalisation de l’adduction d’eau. 

Les chemins départementaux ont une longueur totale de 320 kilo- 
mètres. 65 kilomètres ont été refaits de 1946 à 1954, et 10 kilomètres 
de 1954 à 1956. A l’heure actuelle, on peut considérer comme bons 
32,8 p. 100 de ces chemins, comme médiocres 30 p. 100, et comme 
mauvais 37,2 p. 100. ss 

Les chemins vicinaux ont une longueur de 580 kilomètres, mais ils 
doivent être considérés malheureusement comme très peu praticables. 
Ce chiffre de 580 kilomètres est d’ailleurs sujet à révision. En effet, 
il semble que le recensement complet de la voirie communale, y 
compris les anciennes voies urbaines, doive conduire à un total 
approximatif de 725 kilomètres. 

Comme en Guadeloupe, la mise en valeur de l'ile est étroitement 
liée au développement de ces chemins que l’on qualifie « chemins de 
pénétration », seul moyen de mettre en valeur de nouvelles terres, 
particulièrement dans les régions des mornes — ou collines — dont 
l’accès est actuellement très difficile. 

A la Réunion, le réseau des routes nationales s'étend sur environ 
500 kilomètres dont 50 p. 100 sont: bitumés.: Les plus gros problèmes 
qui se posent sont les liaisons entré lé Nord et le Sud de l'île. Saïnt- 
Denis n’est en effet relié au Sud que'par la route dite « route de la 
Montagne », qui s’étend sur 37 kilomètres avec une grande partie en 
demi-altitude et comprend enviren 200 tournants. Or, cette route 
supporte les trois quarts du trafic de Fîle du fait qu’elle relie le chef- 
lieu au port, et ses caractéristiques ‘entraînent une rapide détériora- 
tion du matériel roulant. De plus; elle se dégrade assez rapidement, 
ce = y 4 les services des ponts et chaussées à un entretien 
constant. 

Les chemins départementaux s'étendent sur environ 500 kilomètres 
dont un tiers est mocernisé et asphalté. 

En revanche, la modernisation des chemins communaux s’est 
effectuée très lentement, de telle sorte que le problème des voies de 
communieation se pose d’une mamière particulièrement ardue dans 
ce secteur des voies de pénétration. 

En Guyane, le problème essentiel a été de relier Cayenne à Saint- 
Laurent-du-Maroni, soit une distance de 260 kilomètres, d’une part, et 
Cayenne à l'aérodrome de Rochambeau, soit une distance de 17 kilo- 
mètres d’autre part. Sur ces 271 kilomètres, 153 sont modernisés et 
asphaltés, soit la liaison Cayenne-Rochambeau., et la portion de la 
route Cayenne-Iracoübo 188 kilomètres de chemins départementaux 
existent dont 43 kilomètres de chaussées asphaltées, le reste étant en 
sable ou en latérite. A l’intérieur de #iîle de Cayenne en particulier, 


les routes départementales sont excellentes et permettent des - 


échanges normaux entre la ville «t ses environs. 


Cette infrastructure routière n’a été entreprise que depuis 1956. 
La présence du pénitencier ne s'était en effet traduite en dehors des 
bâtiments par la création d'aucune infrastructure de base. La 
construction des routes en Guyane -ést rendue difficile par l’orien- 
tation des fleuves qui cireulent perpendiculairement à la côte. C’est 
ainsi que de Cayenne à Saint-Laurent, il faut emprunter deux bacs 
pour franchir les rivières de Cayenne et de Kourou. Cependant la 
circulation s’est déjà considérablement améliorée sur cette route 
depuis la mise en service, en juillet 4958, du pont de Sinnamary et 
celle du pont de Saut-Sabbat depuis 1959. 


Les perspectives. 


L'amélioration des voies de communication terrestre conditionne 
pour une très grande part le développement économique des départe- 


ments d’outre-mer. Il faut considérer en effet que dans chacun de ces 
départements : 


— la presque totalité des marchandises exportées ou importées 
passe par un seul port ; 
— lacheminement de ces marchandises vers ce port et leur distri: 


bution à l’intérieur du pays à partir de ce port empruntent presque 
exclusivement la route ; / 


— le trafic routier se trouve donc étroitement lié au dével 
ment du trafic portuaire. cessé 


Ainsi que le rapport de la commission de modernisation et. d’équi- 
pement des départements d’outre-mer le fait très nettement ressortir, 
la consommation d’essence au kilomètre en Guadeloupe et en Marti- 
nique traduit une circulation moyenne trois fois plus importante 


qu'en métropole où la route n’est qu'un moyen de transport parmi 
d’autres. 


A la, Réunion, la circulation automobile est moins active qu'aux 
Antilles où elle est facilitée par le bas prix relatif de l'essence infé- 
rieur de moitié à celui dé la Réunion et de la métropole. Par ailleurs 
il existe dans ce département une circulation ferroviaire, une impor- 
br rec circulation de charrettes à bœufs et une importante navigation 
côtière. 

Le nombre de véhicules immatriculés s'élève en 1959 : 


En Guadeloupe, à environ 10.148 ; en Martinique 
en Réunion, à 6.654. ique, à environ 11.117 ; 
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Enfin, en Guyane, on compte ‘un total de 1.800 véhicules environ 
dont 1460 à quatre roues (voitures de tourisme et camions), 

Or, tous ces éléments font que le coût des transports par route 
intervient d’une manière très importante dans l'équilibre économique 
des départements, sans qu’il soit possible de l’éviter en recourant 
à un autre mode de transport. Par ailleurs, l’état du réseau routier 
influe d’une manière considérable sur le prix de revient des trans- 
ports. Ce fait ressort d’une manière éclatante de la comparaison 
entre le prix de revient des transports de marchandises et de 
personnes, en Guadeloupe, en Martinique et en France métropo- 
litaine : 

Transports de marchandises (tonne/km) : Réunion, néant ; Guade- 
loupe, 33 F; Martinique, 70 F en moyenne, Minimum : 40 F; maxi- 
mum : 90-100 F ; France, 6 à 8 F. 

. Il est par conséquent indispensable que dans les années à venir, 
un effort considérable puisse être fait dans le domaine de l’infrastruc- 
ture routière. 

Le projet de loi qui vous est présenté peut permettre aux dépar- 
tements de concourir d’une manière importante à cet effort. En 
effet, jusqu’à présent, les taxes perçues étaient versées au F. I. D. 
O. M. qui se consacrait à l’amélioration des réseaux départementaux 
des différents départements d'outre-mer. Cette procédure devient 
de plus en plus inadaptée au moment où des efforts de décentrali- 
sation au profit de chaque département d'outre-mer doivent être 
tentés ; au moment également où chacun est amené à se rendre 
compte que les problèmes qui se posent dans chacun des départe- 
ments ont un caractère spécifique, qui rend difficile leur assujetis- 
sement à une règle commune établie depuis la capitale d’une manière 
abstraite pour les quatre départements. C’est pourquoi le présent 
projet supprime l'intervention du F. I. D. O. M. et attribue directement 
au budget départemental le produit de la taxe sur les carburants, 
instituée par le décret du 13 février 1952. 

Il faut espérer que dans ces conditions nouvelles, les autorités 
départementales seront à même de consentir un effort plus important 
que par le passé, dans le domaine des investissements routiers. C’est 
pourquoi, il a paru opportun de prévoir dans le présent projet 
l'élévation du plafond au dessous duquel les conseils généraux pour- 
ront proposer la fixation d’un taux effectif de perception. Ce plafond 
passe en effet à 3.000 anciens francs par hectolitre pour l’essence 
et à 2.500 anciens francs par hectolitre pour le gas-oil. S 

D’'ores et déjà il est à la connaissance de votre rapporteur que le 
conseil général de la Martinique envisage d’augmenter d’une 
dizaine de francs par litre, soit 1.000 anciens francs par hectolitre, 
le taux de la taxe perçue actuellement. Il entend notamment utiliser 
ce produit supplémentaire sous la forme d’une contribution à la 
construction de lautoroute Fort-de-France—Lamentin., Vous pouvez 
y voir un exemple concret de l'intérêt que présentent les dispo- 
sitions de l’article 2 du projet qui vous est présenté, stipulant que 
les sommes correspondant au recouvrement de la taxe sur les 
pruduits pétroliers peuvent être utilisées pour concourir à des 
travaux d’amélioration du réseau routier national. 

L'intérêt du projet qui vous est présenté étant suffisamment 
démontré par les développements qui précèdent, votre rapporteur 
se doit d’en souligner cependant les lacunes. 

Il tient en particulier à attirer votre attention sur les problèmes 
du formalisme administratif dont les départements d’outre-mer 
souffrent tout particulièrement, étant donné la grande distance 
qui les sépare de la métropole. Ce sont en effet les excès de ce 
formalisme qui motivent, pour une bonne part, les appels à l’auto- 
nomie lancés par des responsables politiques qui ne sont pas tou- 
jours mal intentionnés, puisque les anciennes vieilles colonies en 
ont très largement bénéficié dans le passé. 

Pour citer un exemple qui entre dans le domaine que nous 
sommes appelés à traiter actuellement, une délibération du conseil 
général de la Martinique, en date du 27 mars 1957, augmentait de 
7 francs la taxe perçue par litre d’essence. La nécessité de réunir 
au bas de l’arrêté approuvant cette délibération la signature de 
quatre ministres a retardé sa parution jusqu’au 13 mars 1958. Ce 
retard a coûté au département, tout au moins à son infrastructure 
en matière de voirie, une somme de 7 F X 25 millions de litres, 
soit 175 millions de francs. C’est pourquoi il est apparu souhaitable 
à votre rapporteur, puisque le conseil général de chaque département 
ne peut agir que dans le cadre d’un plafond fixé par la loi, plafond 
dont le chiffre a été établi, après accord entre le ministre chargé 
des départements d’outre-mer, le ministre des finances, le secré- 
taire d’Etat aux finances et le ministre des travaux publics et des 
transports, que l’arrêté approuvant les délibérations de ces conseils 
généraux puisse être signé du préfet du département. Un amen- 
dement a été présenté dans ce sens par M. Catayée ; sur la pro- 
position de votre rapporteur, votre commission s’y est ralliée à 
l’unanimité. 

Dans le même ordre d'idées, l’article 2 du projet de loi prévoit 
que les sommes recueillies par le fonds routier sont utilisées par 
décision du conseil général, sur proposition du préfet et après avis 
de la commission locale des investissements publics. De ce texte, il 
semble bien résulter que la décision appartient au conseil général 
et que cette décision, prise sur proposition du préfet, n’est pas 
obligatoirement conforme à l’avis de la commission locale des inves- 
tissements publics. 

Prévoir obligatoirement pour chaque décision cet avis de la com- 
mission locale des investissements publics n’a donc pour résultat 
pratique qu’une complication administrative supplémentaire, puis- 
qu'il faudra réunir, outre le conseil général, ladite commission 

locale. Ainsi, se trouveront encore allongés les délais nécessaires 
pour mettre en pratique une décision. 


Or, le rôle de la commission locale des investissements se conçoit 
mieux comme celui d’un organisme chargé d'effectuer des études 
et de bâtir des programmes, mais non d'intervenir dans les déci- 
sions que peuvent prendre seuls les élus locaux. 


D'autre part, en ce qui concerne les possibilités d'utilisation des 
fonds, il existe une ambiguïté entre la rédaction de l’exposé des 
motifs et celle de l’article 2 du projet. - 

Il a été suffisamment démontré que les investissements routiers 
ne doivent pas se borner à la voirie nationale et aux chemins dépar- 
tementaux, mais que, au contraire, l'effort principal doit porter 
sur les chemins communaux, chemins de pénétration. Le texte de 
l’artcle 2 prévoit que les sommes pourront « concourir à des travaux 
d'amélioration du réseau routier national et des réseaux commu- 
naux du département ». En revanche, l’exposé des motifs du projet 
stipule qu’il importe de donner aux instances départementales la 
possibilité de faire concourir les fonds routiers « à des travaux 
d'amélioration de la voirie nationale qu’elles jugeraient, du point 
2 vue de l'intérêt direct du département, particulièrement impor- 
ants ». 

Cette divergence entre les deux rédactions a provoqué chez un 
certain nombre de responsables de nos départements d’outre-mer 
une inquiétude qui trouve ses racines dans les discussions qui 
ont eu lieu dans le passé au sujet de l'interprétation des termes 
« réseau routier du département ». Ces discussions ont abouti, 
comme vous le savez, à l’interprétation la plus stricte faisant de 
« réseau routier du département » le synomyme de « chemins 
départementaux », à l’exclusion des routes nationales et chemins 
communaux, Compte tenu de cette expérience et dans le but 
d'éviter pour l'avenir toute équivoque, je vous propose de modi- 
fier légèrement le texte de l'article 2 et d’en rédiger comme 
suit l’avant-dernier paragraphe: « ils peuvent être utilisés dans 
les mêmes formes pour concourir à des travaux d’amélioration 
de la voirie communale, ainsi que du réseau routier national. 

Le texte du projet qui nous est présenté n’est pas très différent, 
mais il me paraît souhaitable de marquer sans ambiguïté la 
volonté du législateur de voir les crédits du fonds départemental 
concourir à l’amélioration de la voirie communale. 

Enfin votre commission a adopté, à l’article 2, un amendement 
de M. Catayée précisant que le produit de la taxe serait également 
utilisé pour des travaux d’études et de réalisation de pistes fores- 
tières. 

Sous le bénéfice de ces observations et sous réserve des amen- 
dements ci-dessous indiqués, votre commission vous propose d’adopter 
le projet de loi. 


TABLEAU COMPARATIF 
DU TEXTE DU PROJET DE LOI ET DES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


Texte du projet: de loi: 


Art. 1°. — Le deuxième alinéa de l'article 22 du décret du 
13 février 1952, pris en exécution de la loi du 31 décembre 
1951 arrêtant les dispositions financières transitoires applicables 
à l'exercice 1952 modifié par l’article 8 de la loi du 3 avril 1955 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l’intérieur pour l'exercice 1955, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 3.000 francs par hectolitre pour l'essence (correctif à 
appliquer à la zone franc C. F. A) et 2.500 francs par hectolitre 
pour le gas-oil (correctif à appliquer à la zone franc C. F. A), 
sera fixé et pourra être ultérieurement modifié dans cette limite, sur 
proposition du conseil général, par des arrêtés conjoints du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des travaux publics et 
des transports. » 


Art. 2. — L'article 23 du décret susvisé du 13 février 1952 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le produit de la taxe instituée à l'article précédent est 
inscrit au budget du département dans lequel elle est recouvrée. 
Les sommes correspondantes sont utilisées, après déduction des 
montants nécessaires au service des emprunts gagés sur ce produit, 
par décision du conseil général, sur proposition du préfet, et après 
avis de la commission locale des investissements publics, des 
travaux intéressant le réseau routier départemental. Elles peuvent 
être utilisées dans les mêmes formes pour concourir à des tra- 
vaux d’amélioration du réseau routier national et des réseaux 
communaux du département. 


« Un arrêté interministériel déterminera les modalités de 

l’imputation comptable et de l'emploi de ces fonds. » 
Propositions de la commission : 

Art. 1°’. — Le deuxième alinéa de l’article 22 du décret du 
13 février 1952, pris en exécution de la loi du 31 décembre 
1951 arrêtant les dispositions financières transitoires applicables 
à l’exercice 1952 modifié par l'article 8 de la loi du 3 avril 1955 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l’intérieur pour l’exercie 1955, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 3.000 francs par hectolitre pour l'essence (correctif à 
appliquer à la zone franc C. F. A) et 2.500 francs par hectolitre 
pour le gas-oil (correctif à appliquer à la zone franc C. F. A.), 


sera fixé et pourra être ultérieurement modifié dans cette limtie, 


sur proposition du conseil général, par arrêtés du préfet. » 


Art. 2. — L'article 23 du décret susvisé du 13 février 1952 
est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Le produit de la taxe instituée à article précédent est 
inscrit au budget du département dans lequel elle Le ee 
sommes correspondantes sont utilisées, après déduction des 
montants nécessaires au service des emprunts gagés sur ce produit, 
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par décision du conseil général qui statue en dernier ressort, sur 
proposition du préfet. Elles peuvent être utilisées dans les mêmes 
formes pour concourir à des travaux d'amélioration de la voirie 
communale, ainsi que du réseau routier national et à des travaux 
d'étude et de réalisation de pistes forestières. 

« La commission locale des investissements publics établira chaque 
année un rapport formulant des propositions sur l’utilisation des 
crédits du fonds routier départemental. » 


ANNEXE N' 661 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 31 mai 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission chargée d’examiner la 
proposition de résolution (n° 578 rectifié) de M, Le Pen et 
lusieurs* de ses collègues tendant à réquérir la suspension de 
a détention d’un membre de l’Assemblée, par M. Carous, député. 


Mesdames, messieurs, par lettre en date du 2 février 1960; M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, à porté à la connais 
sance de M. le président de l’Assemblée nationale le fait que notre 
collègue Pierre Lagaillarde, député d’Alger, avait été écroué le 
1°" février 1960 à la prison de la Santé sur mandat d’arrêt décerné 

par le juge d'instruction d'Alger, saisi de l'information ouverte le 
tr février 1960 du chef d’attentat contre la sûreté intérieure de 
l'Etat. 

M. le garde des sceaux précisait, en outre, que M. Lagaillarde 
ayant été arrêté en flagrant délit, l’autorisation préalable du 
bureau de l’Assemblée n’était pas nécessaire. 

Le 25 avril 1960, Le Pen et un certain nombre de nos 
collègues ont déposé une proposition de résolution tendant à 
requérir la suspension de la détention de M. Lagaillarde. 

En exécution des dispositions de l'article 80 de notre règlement, 
une commission de 15 membres fut désignée ; elle se réunit le 
28 avril pour élire son bureau et désigna à la même date M. Mignot 
comme rapporteur. 

La commission a ensuite tenu toute une série de réunions : 
c’est ainsi que le 4 mai 1960 elle a entendu M. Le Pen, mandataire 
de M. Lagaillarde, et que le 11 mai 1960 elle donna mandat à son 
bureau de se rendre à la prison de la Santé pour entendre 
M. Lagaillarde lui-même. Le même jour elle entendit à nouveau 
M. Le Pen. 

Au cours d’une nouvelie séance tenue le 12 mai et alors que 
M. Mignot, rapporteur, demandait à la commission de se pronon- 
cer sur ses conclusions, l’un des membres de la commission déposa 
la motion suivante : 

« La commission demande à son président de tout faire pour 
obtenir l’engagement ferme du Gouvernement d'inscrire à l'ordre 
du jour prioritaire du 2 juin, au plus tard, la proposition de 
résolution tendant à suspendre la détention de M. Lagaillarde, 

« et décide de renvoyer le vote sur le rapport à l’avant-veille 
de la discussion publique, au plus tard le 31 mai 1960 ». 

Après discussion, mais avant le vote sur cette motion, 5 membres 
de la commission, MM. Joyon, Lainé, Mignot, Thomazo et Yrissou, 
déclarèrent qu’ils ne pouvaient continuer. à participer aux travaux 
et quittèrent la séance. Ils envoyèrent leur démission le soir même 
à M. le président de l’Assemblée nationale. 

Au cours d’une autre réunion, tenue le 19 mai, les membres de 
la commission constatèrent que leurs collègues démissionnaircs 
n’avaient pas été remplacés ct donnèrent alors mandat à leur pré- 
sident de déposer un rapport au lieu et place de M. Mignot. 

Toutefois, la commission estima, pour des raisons faciles à 
comprendre, qu’il était préférable que le rapport ne fût pas pré- 
senté avant le 30 mai. 

C’est ainsi que ce rapport fut examiné au cours de la réunion 
du mardi 31 mai et adopté par la commission avec les. ‘observa- 
tions qui seront ci-après reproduites. 

La proposition de résolution dé MM. Le Pen et autres repose 
essentiellement sur les dispositions de l’article 26, dernier alinéa, 
de la Constitution ainsi libellée : 

« La détention ou la poursuite d’un membre du Parlement est 
suspendue si l’Assemblée dont il fait partie le requiert. » 

L'article 26 reprend, d’ailleurs, dans leurs grandes lignes, des 
dispositions qui figureraient dans les précédentes Constitutions et 
qui ont pour but de protéger les parlementaires contre d’éven- 
tuelles actions visant à les mettre hors d'état d'exercer norma- 
lement leur mandat. 

De tradition, les membres des assemblées parlementaires ont 
toujours été très attachés à cette protection. 

Cette interprétation favorable ne peut cependant constituer une 
règle absolue : il n'existe aucun automatisme et les membres de 
l'Assemblée restent entièrement libres de leur décision. 

Nous attachant plus particulièrement aux problèmes de la sus- 
pension de la détention, nous avons recherché les précédents depuis 
1875. Ceux-ci démontrent que les décisions des Assemblées ont été 
prises en considération de chaque cas particulier. 

En effet, selon le résultat des recherches effectuées, la Cham- 
bre des députés de la III° République a été appelée 18 fois à 
statuer sur des demandes de suspension de détention: dans 
11 cas, la Chambre a refusé de faire droit à la demande; dans 
7 cas, elle a voté la suspension de la détention. 

Dans 14 cas, il s’agissait de députés qui accomplissaient des 
peines privatives de liberté et dans 4 cas seulement de députés 
en état de détention préventive. 

Sur les 14 cas de ‘députés accomplissant des peines, 7 concer- 
naient un député qui venait d’être élu, alors qu’il était en train 
de purger une peine. 


Dans deux cas concernant des condamnations définitives, les pro- 
positions n'avaient pas exactement pour objet la suspension de Ja 
détention, mais visaient à empêcher une arrestation annoncée au 
préalable par le Gouvernement. 

A noter que 9 fois au moins le Gouvernement est intervenu 
dans le débat pour s'opposer à la mesure proposée (1895: Gérault- 
Richard ; 1899: Déroulède et Marcel Habert et 7 fois de 1927 à 
1930 : dans cette dernière période, la question de confiance est 
posée 5 fois). 

11 faut signaler ici qu'aucun cas de ce genre n'a été relevé de 
1945 à 1958 et que sous la Ill Répulbique la procédure était 
différente ; les demandes de suspension de détention n'étaient 
pas renvoyées en commission et ne faisaient J’objet, dès lors, 
d'aucun rapport préalable 

En ce qui concerne le cas particulier de M. Lagaillarde, dont 
nous sommes aujourd'hui saisis, rappelons qu’il a été écroué le 
1960 sur mandat d’arrêt décerné par le juge d'instruction 

ger 

Il a présenté deux demandes de mise en liberté provisoire qui 
ont été rejetées, la première, le 8 février 1960, par le juge d’instruc- 
tion d’Alger, et la seconde, le 7 mai, par le juge d'instruction militaire 
qui a pris sa décision de refus « eu égard aux actes d'informations 
importants restant à accomplir ». 

L’inculpation retenue contre M. Pierre Lagaillarde est exclusi- 
vement celle d'atteinte à la sûreté.intérieure.de lEtat, fait qualifié 
crime aux termes des dispositions des articles 87 et suivants du 
code pénal. _ 

Ces précisions quant à la procédure étant ainsi apportées, il 
convient maintenant d'examiner sommairement les arguments déve- 
loppés par les adversaires et par les partisans de la suspension de 
détention. 

A l’appui de la thèse du rejet de la proposition de résolution, il a 
été fait valoir, au cours des réunions de la commission, la gravité 


des faits reprochés à M. Pierre Lagaillarde et les risques que la sus-. 


pension de la détention pourraient faire courir à l’ordre public, soit 
du fait de l’action éventuelle de notre collègue, soit du fait d’une 
agitation créée par ses partisans. 

Il a été, d’autre part, souligné que l’article 26 de la Constitution 
prévoit simplement la suspension de la détention sans préciser de 
limite quant à sa durée. 

Alors que la Constitution de 1875 limitait la suspension de la 
détention à la durée de la session parlementaire, la Constitution 
de 1958 n’apporte aucune limitation de ce genre et il-serait possible, 
par interprétation a contrario, de prétendre que la suspension de 
détention est définitive et qu’une nouvelle mesure d’incarcération ne 
peut, en conséquence, être prise, même après la fin de la session 
parlementaire. 

Les adversaires de la proposition de résolution en tirent un 
argument pour souligner l'importance que prendrait de ce fait un 
vote favorable de l’Assemblée nationale. 

Il convient ici de préciser que, s’il est exact que les dispositions 
de l'article 26 de la Constitution n’apportent aucune limite dans le 
temps à la suspension de la détention, il n’apparaît pas cependant 
comme étant de la compétence de l’Assemblée nationale d'émettre un 
avis a priori sur l’interprétation que l'autorité judiciaire pourrait 
éventuellement donner des textes constitutionnels et votre rapporteur 
ne peut aujourd’hui que poser ce pro extrêmement délicat. 

A ces divers arguments tendant à faire rejeter la proposition de 
résolution déposée par nos collègues, les partisans de la suspension de 
la détention opposent tout d’abord la tradition parlementaire qui 
veut que l'interprétation de demandes de ce genre soit la plus libé- 
rale possible. 


Ils mettent également en avant que lors de son audition par le 
bureau de la commission, M. Pierre aillarde a déclaré « qu'il 
considérait toute agitation comme contraire à la cause qu’il entend 
servir » et a manifesté très nettement l'intention de ne créer et de 
ne s’associer à aucun incident. 

Ils font aussi valoir que les droits que tire le Parlement de l’arti- 
cle 26 de la Constitution ne peuvent être restreints : qu’il convient 
d’apprécier la situation à ce jour et. non en considération de craintes 
hypothétiques. Ils soulignent enfin qu'il y a lieu pour l'avenir de 
laisser au bureau de l’Assemblée le soin de tirer les conclusions qui 
s’imposeraient s’il était engagé de nouvelles procédures judiciaires 
tendant à la réincarcération de M. Lagaïillarde. 

Nous devons, par ailleurs, attirer l'attention de nos collègues sur 
le fait que les incidents qui ont entraîné le départ de cinq membres 
de la commission trouvent essentiellement leur origine dans le 
manque de précisions ou les contradictions qui existent dans les 
dispositions réglementaires concernant les demandes tendant à la 
suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée. 

C’est ainsi, tout d’abord, que le règlement n’impartit aucun délai 
à la commission pour déposer son rapport. 

C’est ainsi, d’autre part, que, en l'absence de toute disposition 
prévoyant une priorité pour l’examen d’une proposition de résolution 
de ce genre, son inscription à l’ordre du jour dépend essentiellement 
de la manière dont le Gouvernement use de son droit d'inscription 
prioritaire. 

La suspension de la détention d'un membre de l’Assemblée étant 
une prérogative d'ordre essentiellement parlementaire, il n'est pas 
normal que son exercice soit lié uniquement à la bonne volonté 
du Gouvernement. | 

Il n’est pas de la compétence de votre commission ad hoc de 
proposer des remèdes à cette situation regrettable, nfais il était de 
son devoir d’attirer votre attention sur les problèmes ainsi posés, 
en émettant le vœu qu’une solution leur soit apportée dans les 
meilleurs délais. 


Ces considération de procédure ne doivent pas, bien entendu, 
influer sur la décision de l’Assemblée nationale et faire oublier la 
nature des faits reprochés à M. Lagaïllarde et l’importance des respon- 
sabilités que nous sommes appelés à _— 
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Certains membres de la commission ont, de leur côté, fait remar- 
quer que, si la suspension de la détention de M. Lagaillarde leur 
apparaissait comme étant actuellement inopportune, ils n’en deman- 
daient pas moins — comme d’ailleurs l’ensemble de leurs collègues — 
que la procédure judiciaire ne subisse aucun retard injustifié, de 
ee” à permettre qu’une décision intervienne dans les meilleurs 

is. 

En conclusion de cet exposé, votre commission ad hoc devrait 
normalement émettre un avis sur l’opportunité d’une éventuelle sus- 
pension de la détention de notre collègue Lagaillarde, député d’Alger : 
toutefois, elle a considéré que si la démission de cinq de ses membres 
lui permettait de continuer à délibérer valablement, ce départ n’en 
avait pas moins rompu l’équilibre politique né de la représentation 
proportionnelle des groupes au sein de la commission. 

Dans ces conditions, votre commission ad hoc a estimé que, tout 
en vous apportant la documentation nécessaire à votre décision, il 
était préférable qu’elle s’en remette à la sagesse de l’Assemblée. 


ANNEXE N° 662 


(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 31 mai 1960.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait en application de l’article 144 du 
règlement ou nom de la commission des affaires étrangères sur 
L Den soviétique de détente, par M. Alain Peyrefitte, 

puté. 


INTRODUCTION 


La détente est-elle pour les soviétiques une nécessité profonde 
ou une manœuvre tactique ? 


Depuis l'été dernier, le voyage de M. Khrouchtchev aux Etats-Unis, 
la perspective de son voyage en France et l’annonce d’une confé- 
rence au sommet pour le printemps ont placé la politique interna- 
tionale sous le signe de la détente. 

Que l’on soit d’un tempérament optimiste ou pessimiste, on ne 
peut honnêtement rien affirmer a priori sur la véritable signification 
de cette détente : tout ce qui se passe en U. R. S. S. offre un aspect 
hypothétique ; on est obligé de se fonder sur des indices, et 
d'essayer de les recouper. Il n’est pas exclu que les dirigeants russes 
soient sincères et qu'ils désirent réellement, enfin, l’apaisement 
et le rapprochement. Mais il n’est pas davantage exclu, malheu- 
reusement, que la détente puisse être le meilleur moyen pour 
VU. R. S. S., dans la phase actuelle d’affaiblir et de désarmer les 
grandes nations occidentales ainsi mises en confiance et de mettre 
la main pendant ce temps, par subversions interposées, sur les 
pays sous-developpés. 

Ce n’est donc qu'en analysant les intérêts soviétiques proprement 
dits, les dessins avoués ou secrets du communisme international, 
face aux intérêts vitaux du camp occidental, que l’on parviendra 
à se faire une opinion qui ne soit ni l’image des sourires officiels, 
ni le reflet d’un scepticisme systématique. 

L'U. R. S. S. pousse-t-elle à la détente parce qu’elle a définitive- 
ment rompu avec le stalinisme, et que l’avènement de Khrouchtchev 
a marqué non seulement l’arrivée au pouvoir d’une nouvelle 
équipe, mais un changement radical dans les méthodes et dans 
les objectifs? Ou bien les objectifs restent-ils les mêmes, et 
s’est-on contenté de varier la tactique? Les circonstances inté- 
rieures, et notamment économiques et sociales, exercent-elles une 
pression telle que le Gouvernement soviétique est contraint à la 
détente, ou au contraire agit-il en pleine liberté de manœuvre, et 
peut-il à volonté souffler le chaud et le froid Ses rapports avec 
les démocraties populaires, la Chine et les pays sous-developpés, 
le contraignent-ils à substituer la lutte économique à la course 
aux armements ? La détente est-elle une méthode momentanée 
d'approche, ou une option définitive des dirigeants soviétiques ? 
pe sont les questions essentielles que pose la politique de 

tente. 

Nous nous proposons, par le triple examen de l’évolution de la 
politique soviétique depuis la mort de Staline, de la situation 
intérieure actuelle de l'U. R. S. S., et des perspectives qui s'offrent 
à la diplomatie soviétique, d’essayer de voir si les faits et les 
intérêts en cause justifient ou non un sentiment de méfiance. 


PREMIÈRE PARTIE 
L'évolutien de la politique soviétique depuis la mort de Staline. 


Staline, par une série d’exigences inadmissibles, de coups de 
sonde ou de coups de boutoirs (Allemagne, Iran, Berlin, Corée), avait 
régulièrement pris l'initiative de provoquer des tensions interna- 
tionales. Il n’est sans doute pas inutile de rappeler à la suite 
de quelles circonstances les nouveaux maîtres du Kremlin se sont 
efforcés, en 1955, de détendre l'atmosphère, et de faire souffler 
« l’esprit de Genève ». 

On remarquera en premier lieu que, Staline étant mort en 1953, 
les successeurs du géant auraient eu bien du mal à continuer 
une politique qui était déjà devenue dangereuse pour Staline 
lui-même. 

En 1953, la guerre de Corée avait entraîné le réarmement des 
Etats-Unis, de l’Europe occidentale, et l’on envisageait déjà dans 
quelles conditions on allait réarmer l’Allemagne fédérale. La 
détermination de l’Occident paraissait certaine et VU. R. S. S. ne 
possédait pas encore l’armement atomique et les fusées dont elle 
allait disposer un peu plus tard. Il fallait être un tyran absolu 


et un demi-dieu vivant pour continuer de ruser et d’intimider au 
risque de tout faire sauter, et le demi-dieu était mort. Nul, après 
lui, n'était tout de suite en état de continuer ce poker infernal. 
La partie à jouer au Kremlin entre les successeurs était d’ailleurs 
assez serrée pour que nul ne se souciôt d’en conduire en même 
temps une autre, tout aussi serrée, sur l’échiquier mondial. 
La politique stalinienne avait d’ailleurs nui aux rapports entre 
VU. KR. S$. $. et les pays afro-asiatiques. Elle avait mécontenté ou 
troublé dans tous les pays ces milieux neutralistes et progressistes, 
si utiles, consciemment ou inconsciemment, à la réalisation des 
desseins soviétiques. Enfin, et peut-être surtout, la politique stali- 
nienne de prestige et de priorité absolue accordée à l’industrie 
lourde coûtait cher. Elle demandait encore, après une guerre 
effroyable, de durs sacrifices à un peuple qui, à divers signes, 
paraissait ne les accepter qu’à cause de la torpeur où le plongeait 
la tyrannie absolue de Staline. La mort de Staline n’allait-elle pas 
amener les populations à se montrer moins passives ? Dans cette 
période de lutte pour le pouvoir, les nouveaux dirigeants devaient 
donc presque fatalement tenir compte d’une opinion qui aspirait 
à plus de bien-être. C’est ce que fit d’emblée le premier successeur 
de Staline, Malenkov : il inaugura une ère de douceur relative. 
M. Khrouchtchev, qui allait bientôt émerger de la « direction 
collégiale » comme Bonaparte du Consulat, avait les mêmes impérieux 
motifs d’être plus souple, tant sur le plan intérieur que vis-à-vis 
des pays capitalistes. 
Cette première détente, pour laquelle la marge d'action des 
dirigeants soviétiques était fort étroite, puisqu'elle leur était à 
peu près imposée par la situation intérieure du monde communiste, 
culmina, à l'extérieur, à Genève ; à l’intérieur, au XX° congrès. 
L’accueil que les peuples soviétiques firent à la déstalinisation 
fut partout favorable, sauf à Tiflis, patrie de Staline, où le peuple 
géorgien s’insurgea contre ce qui lui apparaissait comme une 
intolérable profanation de la mémoire de son héros national. La 
troupe tira sur la foule des manifestants, travailleurs et étudiants, 
et fit, on le sut plus tard, plusieurs victimes, le 7 mars 1956, le 
jour même où M. Vincent Auriol séjournait à Tiflis. Notre ancien 
Président de la République ne s’aperçut d’ailleurs de rien, ce qui 
ouvre des vues sur la valeur informative des voyages organisés 
par Intourist. 


Dans les démocraties populaires, en revanche, la détente fut 
interprétée comme un signe de faiblesse. Le dégel rompit les digues. 
L'opinion fut encouragée dans une résistance qui restait jusque-là 
prudemment passive. Sur les places de Poznan, de Varsovie et de 
Budapest, les nations captives crurent le moment venu de faire 
sauter un Carcan qui semblait commencer à craquer. Mais la « révolu- 
tion d’octobre » en Pologne et le soulèvement hongrois amenèrent 
la fin d’une politique de détente qui s’achevait en massacre. 

Une période de réaction s’ensuivit pendant deux ans et demi. 

Réaction brutale dans les démocraties populaires, qui furent 
durement mises au pas: Kadar réinstallé sous la protection des 
mitrailleuses ; Nagy et les patriotes hongrois exécutés ; Gomulka 
réduit a quia, et contraint de renoncer à toute velléité de créer 


un titisme polonais ; un renouveau du stalinisme encouragé ailleurs. 


Réaction plus subtile en U. KR. S. S., où le parti et la police se 
remirent à agir énergiquement sur la population, mais non plus 
par la terreur, comme sous Staline, bien plutôt par l’intimidation, 
par des exemples discrets, et par une propagande plus intense que 
jamais ; réaction qui permit à Khrouchtchev de se débarrasser 
de ses adversaires en remportant une victoire, délicate mais défi- 
nitive, sur le « groupes antiparti ». 

Réaction enfin sur le plan extérieur, ou l’U. R. S. S. usa d’une 
politique offensive à l’égard de l'Occident, intervenant de tout son 
poids pour faire reculer les franco-anglais à Suez, pour les faire 
condamner par l’O. N. U., pour empêcher l'application du plan 
Eisenhower au Moyen-Orient, pour favoriser à la fois les progrès 
de la ligue arabe sous l'égide égyptienne et la révolution en Irak. 
Cette stratégie s’est révélée singulièrement efficace, puisqu’en 
deux ans et sans coup férir, les Russes ont largement contribué, 
par leurs excitations et leurs manœuvres d’intimidation, à précipiter 
la décadence de l’Occident au Moyen-Orient et à disloquer ses 
alliances dans ce secteur. Enfin, reprise de l’offensive sur le front 
diplomatique allemand, en novembre 1958. 


Au bout de cette période de réaction et de consolidation, 
Khrouchtchev se trouve doté d’une puissance intérieure et extérieure 
égale ou même supérieure à celle qu’eut jamais Staline. Devenu chef 
du gouvernement en 1958, il a liquidé toute opposition. Malenkov, 
Chepilov, Joukov, Molotov, Boulganine : non plus les cadavres, mais 
les disgrâces, jalonnent sa route. De nouveau, comme sous Staline, 
les Occidentaux sont confrontés, cinq ans plus tard, à un maître 
absolu, à peu près totalement libre de son jeu, aux réactions et 
aux décisions imprévisibles. Bien plus : Khrouchtchev dispose effec- 
tivement d’une puissance que Staline s'était contenté de rêver. Son 
stock d’armes nucléaires, d’après le décompte des explosions détec- 
tées en Sibérie, semble être de plusieurs centaines ou peut-être 
même de milliers, bref du même ordre que celui des Etats-Unis. 
En novembre 1956, l’'U. R. S. S. avait menacé Paris et Londres de 
fusées. « Bluff », avait-on dit en France et en Angleterre, tout en 
se comportant d’ailleurs comme si l’on savait bien qu’il ne s'agissait 
pas du tout de bluff. Un an plus tard, l’envoi des spoutniks donnait 
au monde la preuve que l’U.RS.S. disposait dans le domaine balis- 
tique d’une grosse avance sur l'Occident. Khrouchtehev peut 
s'appuyer désormais sur un potentiel d’attaque et de destruction 
qui a rejoint et probablement dépasse celui des Etats-Unis. 


Il est clair aujourd’hui que la fameuse note comminatoire par 
laquelle M. Krouchtchev ouvrit la crise de Berlin le 27 novembre 1958 
fut rédigée dans l’intention essentielle de mesurer, comme au mano- 
mètre, en regard de ce potentiel révélé au monde, le degré de 
résistance de l’Occident. 
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ANNEXE N° 662 suite) 


Si la Conférence de Genève fut une épreuve de force entre l'Est 
et l'Ouest, l'Ouest, en définitive, n’y céda rien d’important. Les 
représentants du régime de Pankow figurèrent, certes, comme les 
Russes l’avaient souhaité, à la Conférence, mais derrière une petite 
table, comme des experts en consultation. Et ils se virent refuser 
la création de l’organisme qu’ils avaient proposé, de la Conférence 
angermanique qui aurait mis face à face les représentants de 

nn et de Pankow. Les Alliés, d’autre part, ne renoncèrent à aucun 
de leurs droits. | 

M. Gromyko ne donna d’ailleurs jamais l'impression de chercher 
à aboutir sérieusement à un accord. Ses instructions lui enjoignaient 
sans doute de conserver à tout prix cet excellent moyen de pression 
sur l'Ouest que constituait, et que constitue toujours, la menace 
de signer un traité séparé avec l’Allemagne de l'Est, traité qui 
mettrait automatiquement fin aux droits des alliés à Berlin. 1 

C’est après cet échec, en tout cas, que M. Khrouchtchev obtient 
de rendre visite au président Eisenhower, et après ce long voyage 
à travers les Etats-Unis, que la détente, pour la deuxième fois, et 
quatre ans après Genève, est solennellement et officiellement procla- 
mée par le nouveau maître du Kremlin. 

En somme, c’est un coup de théâtre. Et il est bien amené. Car 
enfin. En juillet, la Conférence de Genève n’a rien résolu. L’Occi- 
dent est toujours sous le coup d’un ultimatum russe au sujet de 
Berlin. La tension ne saurait donc qu’augmenter de nouveau. 
Les esprits inquiets commencent même à se demander si l’on pourra 
éviter la guerre. Et c’est le moment que choisit M. Khrouchtchev 
pour annoncer joyeusement qu'il suffirait de se rencontrer et de 
causer pour tout arranger. 

Dès lors, une question vient tout naturellement à lesprit: n’y 
aurait-il pas de cette attitude une explication qui nous échappe ? 
M. Krouchtchev rencontrerait-il, sans que le monde le sache, de 
l’opposition dans son entourage ou dans son peuple ? L’U.R.S.S., qui 
a engagé de formidables dépenses militaires et scientifiques, aurait- 
elle des difficultés économiques qu’il s’agirait de camoufler ? On 
est forcément obligé d'interroger la politique intérieure de l’U.R.S.S., 
pour tenter d’y découvrir l'explication de cette volte-face de la 
politique étrangère. 


DEUXIÈME PARTIE 


Situation intérieure de l'U. R. S. S. 
1° Les dirigeants, Le parti et l'opinion. 


La position personnelle de M. «K», qui est apparue de plus en 
plus forte à l’occasion de ses divers voyages et discours à l’intérieur 
du bloc soviétique, s’est encore renforcée à la suite de son voyage 
aux Etats-Unis. Quand on se souvient qu’en à er 1957 M. Khrouchtchev 
se trouvait en minorité au Politburo, c’est-à-dire dans le cas d’être 
« liquidé » comme on dit en Russie, il faut avouer que la remontée 
a été spectaculaire et qu’elle témoigne d’une habileté digne de 
Staiine. Le chef du Gouvernement soviétique est auréolé du prestige 
que lui confèrent ses tournées triomphales. On ne parle plus du 
« groupe anti-parti », et M. Khrouchtchev paraît bien être le maître 
incontesté de PU. R.S.Ss. 

H est vrai qu’il fait assez fréquemment appel au comité central du 
parti. On pourrait croire que cette attitude constitue un élargisse- 
ment de la direction collégiage et une démocratisation, sinon du régime, 
du moins du parti. En réalité, c’est le Comité central, déjà à sa dévotion 
qui, immédiatement et astucieusement consulté, s’opposa en 1957 
aux majoritaires du Politburo qui voulaient déposséder Khrouchtchev 
de son poste et de son titre, On voit donc mal qui, aujourd’hui, 
pourrait s’opposer efficacement au nouveau maître. 

Le parti en tout cas — dont il reste le premier secrétaire tout en 
étant devenu chef du Gouvernement — conserve tous les leviers de 
commande et son contrôle est toujours aussi étroit sur la vie 
économique, sociale et intellectuelle du pays. 

L'Union soviétique n’est plus entièrement coupée du monde exté- 
rieur. Mais la population est toujours aussi surveillée. Elle ne peut 
toujours pas communiquer librement avec l'étranger et la propa- 
gande est toujours aussi intense sur le « front idéologique ». 

Une nouvelle méthode vient, au demeurant, d’être inaugurée et 
l’on n’a peut-être pas prêté suffisamment attention à cette manière 
originale de réprimer ce qu’on appelle en U.R.S.S. les « délits anti- 
soviétiques ». Il s’agit, en apparence, de prouver que la police peut 
se montrer généreuse, puisque — dans les mineurs, il est vrai — elle 
traduit le coupable devant la collectivité dont il dépend ; celle-ci doit 
à charger de redresser son jugement et de le remettre dans le droit 
chemin. 

On voit ce qu’il y a de machiavélique dans cette apparente géné- 
rosité des Tchékistes : la collectivité en question — qu’il s’agisse 
d’une usine, d’un syndicat ou d’un kolkhose — devient tout entière 
responsable de la rééducation du coupable. Celui-ci, d’autre part, au 
lieu de disparaître brutalement et définitivement, est stigmatisé en 
public, de sorte que la collectivité dans son ensemble est en quelque 
sorte « avertie » du même coup. 

En somme, le fait d'écouter des radios étrangères ou d’avoir des 
idées non conformistes — car tels sont les délits antisoviétiques 
relevés dans cette perspective par les « Izvestia » — ne conduit plus 


forcément au bagne. Mais on mesure, par de tels « progrès », combien 
les dirigeants russes sont loin de pouvoir admettre cette « libre 
circulation des idées » que M. Nixon proposait assez naïvement aux 
spectateurs de la télévision russe lors de son voyage en U.R.SSS. 

Si leuphorie règne parmi les savants russes, dont les succès 
spectaculaires dans la conquête de l’espace ont encore rehaussé le 
prestige du parti, chez les écrivains, en revanche, un certain malaise 
persiste. Plusieurs auteurs ont exprimé d’une manière voilée un 
certain nombre de griefs; l'impossibilité, par exemple, d'écrire 
autrement que sur le mode optimiste. 

En attendant, le nouveau manuel d’histoire du parti n’a pas subi 
les modifications profondes que l’on attendait après les diatribes du 
XX° Congrès contre le culte de la personnalité. Il est vrai qu’on 
ne songe plus guère à celle de Staline et que c’est maintenant 
M. Khrouchtchev qui soigne particulièrement le culte de la sienne. 


2° Le XXI: congrès. 


Par rapport au XX° congrès de 1956, le fait dominant du 
XXI: congrès de janvier 1959 aura été le triomphe personnel sans 
conteste de M. Khrouchtchev. En 1956, la crise ouverte par la mort 
de Staline n’était pas encore réglée. Aujourd’hui, il n’y a plus de 
compétiteurs. 

Si M. Khrouchtchev a pris l'initiative asez surprenante de réunir 
ce congrès, que l’évolution du parti ne semblait pas rendre néces- 
saire, c’est sans doute, avant tout, pour donner une apparence 
démocratique à sa nouvelle primauté, et pour la faire confirmer sous 
les acclamations. Ce qui fut fait. 

D'où le style particulier du dernier congrès, d’un optimisme 
débordant, à l’image de M. Khrouchtchev lui-même, Le premier 
secrétaire croit ou fait semblant de croire au triomphe prochain du 
communisme. Ayant autant confiance dans la force de propagande 
que dans ses fusées, il condamne plus que jamais la politique de 
Molotov et, sans faire la moindre concession, prêche la coexistence 
pacifique. C'était déjà la politique du XX*° congrès, mais le plan sep- 
tennal, les spoutniks et les coups au but dans la lune permettent 
de relancer ce vieux thème dans l’euphorie des victoires présentes 
et des victoires à venir. 

Le triomphe de M. Khrouchtchev mis à part, l’évolution la plus 
importante, d’un congrès à l’autre, concerne le changement d’atti- 
tude à l’égard des démocraties populaires. En 1956, on avait reconnu 
au maréchal Tito, et donc, semblait-il, à tout un chacun, le droit 
d’édifier le socialisme à sa manière, ce qui avait provoqué des 
troubles, particulièrement en Pologne et en Hongrie, mais plus ou 
moins dans tous les pays socialistes. En 1959, le « revisionnisme 
titiste » a été une des cibles préférées des congressistes. Si la détente 
reprend, un dispositif idéologique, politique, policier et militaire puis- 
sant aura été en tout cas mis en place pour qu’elle ne provoque plus 
les mêmes craquements qu’en 1956. 


3° Le développement économique. 


Les derniers mois de 1959 auront marqué le démarrage du plan 
septennal qui, officiellement, ne vise à rien de moins qu’à rattraper 
re Len d le niveau de production industrielle et agricole des Etats- 

nis. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que 25 p. 100 du revenu national 
sont consacrés en Union soviétique aux investissements. Mais 50 p. 100 
de ces investissements affectent l’industrie lourde contre 20 p. 100 
seulement aux Etats-Unis. D’où le retard considérable des secteurs 
qui intéressent la consommation, l’agriculture, les « services », le 
logement, etc, Or, rien n'indique que les dirigeants aient décidé de 
réduire les investissements dans l’industrie lourde ou les énormes 
dépenses de prestige qu’exige la conquête de l’espace. On voit mal, 
dans ces conditions, comment les Russes pourraient rattraper en si 
peu de temps leur énorme retard dans le domaine des biens d’équi- 
pement léger et des biens de consommation. 

Car il ne faut pas oublier non plus que le réseau ferroviaire de 
la Russie correspond à celui des Etats-Unis en 1875, que près de 
10 p. 100 de l’acier soviétique sert encore à fabriquer des rails et 
que moins de 30 p. 100 des laminés iront à la production de tôles 
fines en 1970, c’est-à-dire à des emplois qui constituent aujourd’hui 
la plus large part de la consommation américaine. 

Le plan a d’ailleurs démarré avec un certain retard, en particulier 
dans l’industrie chimique, principal point faible de l’industrie sovié- 
tique. Des commandes d'équipement ont été passées en France, en 
Allemagne, en Italie et en Grande-Bretagne. Mais aux Etats-Unis, on 
n'en a pas accepté et les crédits accordés par l'Ouest sont faibles. 

Dans l’agriculture, la socialisation des campagnes se poursuit, Elle 
est même très rapide en régions sèches. Au Kouban, par exemple, 
430 kolkoses de 1953 ont été regroupés en 149 kolkoses et 110 
sovkhoses. Mais la sécheresse n’a pas beaucoup plus épargné la 
Russie, en 1959, que l’Europe occidentale, et les difficultés, dans 
l'immédiat, seront plutôt économiques que politiques. 

L'amélioration de la situation et du pouvoir d’achat des travailleurs 
reste, d’autre part, très limitée. La baisse des prix du 1°" juillet 
dernier n’a guère affecté que des articles d'importance secondaire ; 
la revision des salaires tend surtout à augmenter les normes de ren- 
dement et la réduction des heures de travail reste une promesse. 
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On le voit, qu’il s’agisse des biens de consommation en général ou 
de l’alimentation en particulier, l’Union soviétique a des problèmes 
ardus à résoudre avant de pouvoir atteindre le niveau de production 
américain. 

Bref, les dirigeants soviétiques oublient peut-être un peu trop que 
« la nature », comme le voulait Leibnitz, « ne fait pas de bonds » 
. et que c’est particulièrement vrai quand il s'agit par exemple de 
l'élevage des porcs ou du rendement des vaches laitières, L'essentiel 
paraît être de créer l’état d’exaltation nécessaire, afin d’accélérer 
le rythme des transformations. 


4° La politique des nationalités: association ou intégration ? 


D'un bout à l’autre de l’Union l'emprise du parti est aussi forte 
que jamais. M. Khrouchtchev a poursuivi le mouvement de réno- 
vation des cadres décidé au XX° congrès. Mais les destitutions ont 
surtout frappé les responsables des régions et des Républiques 
fédérées. Des purges ont eu lieu en Uzbékistan en mars et en 
septembre 1959, en Moldavie et au Kazakhstan au mois d’avril, en 
Kirghisie en mai et en Azerbaïdjan en juiilet et septembre, 

On reprochait surtout aux dirigeants éliminés leur « particula- 
risme local ». M. Khrouchtchev, lui-même, a dénoncé devant le 
XXI: congrès leur « régionalisme périmé » et leur tendance à traiter 
l'économie de leur région comme une économie fermée, sans tenir 
compte des besoins de l’Union en général. 

Toutefois, et c’est particulièrement vrai pour les KRépubliques 
musulmanes de l'Asie centrale (Kirghisie, Kazakhstan, Tadjikistan, 
Uzbékistan, Turkmenistan, Azerbaïdjan), au fur et à mesure que le 
progrès s’installe et qu’une élite se dégage, les Russes se trouvent 
aux prises avec une tendance en sens inverse: un renouveau de 
nationalisme que cette élite est plus capable désormais d’exprimer 
et de défendre. 

Ici, comme sous d’autres cieux, on se trouve aux prises avec le 
difficile problème de l'intégration de populations allogènes. Les 
Russes entendent pousser l'intégration jusqu’à l’assimilation totale, 
qui semble provoquer, surtout dans les régions musulmanes, de 
sérieuses résistances, qu’il s'agisse des intérêts locaux, des mœurs, 
du comportement ou de la langue. Deux longues études parues dans 
les n°* 10 et 13 de la revue Kommunist de cette année n’ont rien 
caché de l'importance de la question des nationalités. Ces études 
reconnaissent que « les nations et les différences nationales se 
maintiendront longtemps encore », tandis qu'avec le passage du 
socialisme au communisme «les différences de classes disparaîtront ». 

Mais elles affirment que, en dépit de leur stabilité relative, les 
caractères nationaux spécifiques ne sont pas immuables : ils sont 
sujet au rythme des transformations économiques et sociales. On 
rappelle la doctrine léniniste de la fusion des langues, qui s’opérera 
inéluctablement avec linstauration du communisme. Le russe doit, 
dès maintenant, servir de langue commune d’un bout à l’autre de 
l'Union ; nul ne doit se soustraire à son usage ; un jour, il sera 
la langue unique. Les auteurs dénoncent les déviations nationalistes : 
chauvinisme local, attachement routinier à des usages locaux désuets, 
particularismes, traditions religieuses, localisme linguistique, bref, 
tous les moyens par lesquels les peuples d’Asie centrale luttent 
désespérément contre la russification qui les menace. 

Cependant, il ne semble pas que les dirigeants actuels aient l’in- 
tention de recourir à des méthodes semblables aux massacres et 
aux déportations massives que Moscou avait pratiqués depuis 1928. 
Les dernières grandes manœuvres génocides ont été celles de 1945 
qui réglaient les comptes de la guerre et, notamment, la dépor- 
tation en Asie centrale de tous les Tartares de Crimée (entre 200.000 
et 300.000). Il semble aussi que de nombreuses déportations aient 
suivi les émeutes de Géorgie de mars 1956, mais ce n'était plus 
tout à fait la déportation en masse de tout un groupe ethnique. La 
russification progresse lentement, mais sûrement ; les Slaves sont 
de plus en plus nombreux dans toutes ces régions et ils tendent 
même à devenir majoritaires dans certaines d’entre elles. La pres- 
sion ethnique des Grands et Petits Russiens vient renforcer la 
pression dogmatique d’un parti omnipotent. 

Il ressort de ce rapide survol de la politique intérieure soviétique 
que les dirigeants actuels ont des difficultés, certes. Mais elles ne 
sont pas plus graves dans l’ensemble — compte tenu des mœurs 
admises et du régime de terreur sur lequel ils s'appuient — que 
les difficultés que doivent vaincre les dirigeants de bien d’autres 
grands Etats. 

En somme, s’il existe des pressions intérieures, elles ne sont 
certainement pas assez fortes pour obliger le parti à faire des 
concessions. Les démocraties populaires ont été reprises en main 
et sont de nouveau « dans la ligne ». Les difficultés éconemiques 
sont en tout cas moins sérieuses qu’elles ne le furent, tandis que 
le plan septennal suscite l'énorme espérance d’une vie qui pourrait 
devenir assez rapidement meilleure. 

Rien de ce côté ne paraît donc avoir contraint M. Khrouchtchev à 
opter pour la détente. H semble plus exact de dire que cette détente 
est de nature à favoriser l’amélioration de la situation intérieure 
de l’Union ; mais, comme cette situation ne paraît présenter aucun 
caractère inquiétant, le maître du Kremlin pourrait tout aussi bien 
passer incontinent du sourire au froncement de sourcils et aux 
coups d'éclat. 


TROISIÈME PARTIE 


Les tendances de la diplomatie soviétique. 


I faut donc examiner maintenant en quoi cette détente consiste 
au juste. On s'aperçoit alors que les Russes n’ont cédé sur rien 
à Camp-David, les Américains pas davantage, et que — si l’on 
néglige le ton désormais plus cordial du chef du Gouvernement 


soviétique — on se trouve exactement, à la veille d’une conférence 
au sommet, dans la même situation qu’au mois de mai, à la veille de 
la conférence de Genève. - 


Certes, le climat des rapports avec l'étranger a changé depuis 
ces dernières années. Les Russes, par exemple, admettent plus 
volontiers des touristes sur leur territoire, ils échangent plus de 
livres et de films, ils ont accueilli une importante exposition amé- 
ricaine, la presse est un peu plus ouverte aux informations venues 
d'Occident et, tout récemment, on est même allé jusqu’à publier 
in extenso des articles de tel ou tel dirigeant américain. Bref, l'air 
de la liberté et des images du mode de vie des « capitalistes » 
pénètrent jusque dans la steppe russe, plus que ce ne fut jamais le 
cas depuis la révolution. La Russie, dit-on, commence à s’embour- 
geoiser et, dans ces conditions, tous les espoirs seraient permis. 
Mais nous avons vu tout à l’heure, qu’à l’intérieur, le système poli- 
cier veillait jalousement à ce que ces bagatelles ne tirent pas à 
conséquence. 


On fonde également de grands espoirs — le général de Gaulle y a” 


fait allusion dans sa dernière conférence de presse — sur le danger 
que représenteraient pour l’U. R.S,. S. la nouvelle puissance chinoise. 
Selon cette thèse, quelle que soit la force d’une idéologie commune, 
les Russes seraient amenés, tôt ou tard, et par la pression même des 
six cent quatre-vingts millions de Chinois qui seront bientôt un 
milliard, à se retrouver en fin de compte dans le même camp que 
les Blancs qu’ils combattent aujourd’hui. 


Qu'il y ait déjà des frictions entre les deux grandes puissances 
communistes, ne paraît guère contestable. Il est certain, par exemple, 
que M. Khrouchtchev n’a pas trouvé de son goût — au moment même 
ou il s'efforce de créer un climat de détente — les interventions 
chinoises aux frontières de l’Inde ni au Laos. Il est non moins certain 
qu’en 1958 déjà, au moment où le même Khrouchtchev avait accepté 
le principe d’une conférence au sommet dans le cadre du Conseil de 
Sécurité, les Chinois déclenchèrent presque aussitôt de violentes 
attaques contre les îles de Quemoy et Matsu. Par ce coup de semonce, 
la Chine avertissait le Kremlin : désormais, il n’avait pas à prendre 
d'initiative dans les affaires mondiales sans avoir consulté Pékin au 
préalable. Et, de fait, M. Khrouchtchev dut accourir pour rassurer 
son intraitable partenaire et renoncer à la conférence proposée par 
M, Mac Millan. 


Que la renaissance chinoise, donc, doive constituer dans l'avenir 
un facteur déterminant de la politique mondiale, c’est évident. Que 
la victoire du communisme mondial, notamment en Asie et en 
Afrique, si elle doit arriver un jour, serait probablement moins 
une victoire russe qu’une victoire chinoise, M. Khrouchtchev peut 
d’ores et déjà le craindre. Mais voir dans cette renaissance chinoise 
un motif pour les Russes de se montrer plus conciliants, dès mainte- 
nant, envers leurs adversaires capitalistes actuels, semble pour le 
moins prématuré. 


On voit mal comment VU. R. S. S. pourrait se séparer, dans les 
circonstances présentes, et face au reste du monde communiste, 
de son grand partenaire jaune. On peut au contraire estimer que 
l’intransigeance des révolutionnaires chinois constitue plutôt un 
frein à la volonté de détente — si tant est qu’elle soit réelle — de 
M. Khrouchtchev. 


On prétend encore que la puissance militaire des Russes est telle, 
leur fierté d’avoir les premier violé les espaces interstellaires et 
atteint la lune si grande, qu’ils seraient enfin débarrassés de 
l’écrasant complexe d’infériorité à l’égard de l'Occident dont ils 
souffraient non seulement depuis l’avènement du régime, mais au 
moins depuis que Pierre le Grand les avait confrontés à l’Europe. 


Selon d’autres, la coexistence pacifique serait en quelque sorte 
imposée aux Russes par l’effrayante puissance de l’armement nu- 
cléaire. La compétitien serait donc pacifique, désormais, par la force 
des choses, et les pays « capitalistes » auraient autant de chances de 
gagner la partie que les pays communistes. 


C’est possible et, s’il doit en être ainsi, c’est heureux. A condi- 
tion que l’on n'oublie pas cependant que les régimes communistes 
sont mieux armés que les démocraties libres pour la guerre sourde 
de gg le nom de détente, est en passe de remplacer la guerre 
roide. 


C’est si vrai que M. Khrouchtchev n’a cessé de proclamer dans 
ses discours, aussi bien pendant qu'après son voyage aux Etats- 
Unis, la supériorité du régime communiste, le caractère inéluctable 
de son triomphe final äans le monde entier, et qu’il n’a rien renié 
non plus de ses ambitions politiques à long terme. Et lorsqu'il 
constate que les peuples devraient pouvoir choisir librement leurs 
régimes politiques, c’est ni plus ni moins l’expansion du commur- 
nisme qu’il préconise dans les pays sous-développés, qui sont ainsi 
ouvertement invités à devenir de nouveaux satellites, préalablement 
nourris et équipés, bien entendu, par les pays « capitalistes ». 


S’il cherche à créer une détente, M. Khrouchtchev le fait donc à 
partir d’une position de force, qu’il ne cherche nullement à dissi- 
muler, mais qu’il proclame à cor et à cri. L'air a changé, la chan- 
son est toujours la même. 


Dès lors, si l’on essaie de voir un peu clair dans les motifs qui 
ont inciter M. Krouchtchev à détendre l’atmosphère, on remarquera 
d’abord qu’il prêche l’apaisement, alors qu’il n’a pas fait la moindre 
concession pour y aboutir. Il n’en reste pas moins que la soi-disant 
détente lui permet de se présenter comme le champion de la paix, 


et c’est un premier avantage — en un siècle où le slogan est roi — 


qui est loin d’être négligeable. 


Enfin, la détente que préconise M. Khrouchtchev, et dont on parle 
sans cesse.en Union soviétique par tous les moyens usuels d’infor- 
mation et de propagande, est tout naturellement favorable au 
régime, qui bénéficie déjà en ce moment du prestige que lui 
confèrent ses succès interplanétaires. Car lopinion, soucieuse de 
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prestige, est hostile aux aventures. La politique de détente de son 
nouveau chef lui paraît donc susceptible d’apporter plus de bien- 
être aux masses. Par les espoirs qu’elle suscite, elle doit donc contri- 
buer à renforcer l’emprise du régime, non seulement en U.R.S.S. 
mais dans les démocraties populaires réticentes, où la persuasion 
pourrait donc jouer un rôle un peu plus grand, parallèlement à 
celui, inchangé mais qui pourrait se faire, en contrepartie, plus 
discret, de la police, de la contrainte et de la terreur. D’un mot, la 
nouvelle politique de M. Khrouchtchev tend à rendre plus popu- 
laires non seulement l’homme, mais le régime dont il est le maître. 


On est bien obligé de constater, d’ailleurs, que l’homme reste très 
vague dans ses innombrables discours sur les résultats qu’il compte 
tirer de la politique de détente. Ce qui conduit à se demander si 
cette détente n’est pas surtout destinée dans son esprit à arracher 
plus facilement des concessions, avec cet avantage supplémentaire, 
le moment venu, de pouvoir accuser tel ou tel dirigeant occidental, 
qui ne se montrerait pas assez souple, de ne pas jouer le jeu et 
de vouloir poursuivre la guerre froide. 


Quand on sait — parce que l’histoire des dernières années le 
prouve — que le Gouvernement soviétique ne saurait être poussé au 
désarmement par quelque irrésistible opinion publique ; quand on se 
souvient que Staline pratiqua une politique de détente à l'égard 
de la France, de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis entre 1933 
et 1939, c’est-à-dire précisément à l’époque où les « purges » furent 
les plus sanglantes ; quand on garde en mémoire que le Kremlin 
a l’habitude, pendant certaines périodes, de poursuivre une tactique 
destinée à tromper la vigilance de l’adversaire ; alors il est permis 
d’avoir des doutes sur cette nouvelle détente qui pourrait bien 
n'être, pour M. Khrouchtchev, qu’une nouvelle tactique qui permet- 
trait aux Russes d’obtenir des concessions, en particulier sur Berlin 
et sur l’Allemagne, et de pousser plus commodément leurs avantages 
dans les pays africains et asiatiques en les inquiétant moins, puis- 
qu'ils s’y présenteront non seulement comme les chefs de file 
de l’anticolonialisme et de l’anti-impérialisme, mais encore comme 
d’irrécusables champions de la paix. 


Il reste que les démocraties libres et le communisme totalitaire 
s'opposent fondamentalement d’une part en Europe, c’est-à-dire au 
sujet de l’Allemagne (puisque aussi bien l'Occident a déjà abandonné 
à leur Vs les pays de l’Europe de l'Est) et d’autre part en Afrique 
et en Asie. 


En Afrique et en Asie, les jeux ne sont pas faits. La partie sera 
serrée, mais les chances demeurent peut-être encore égales. L'aide 
américaine est plus importante dans l’ensemble que l’aide russe, bien 
que la contribution soviétique soit déjà du même ordre dans certains 
secteurs soigneusement choisis, l’Irak par exemple, et bien que l’aide 
américaine soit essentiellement concentrée sur les pays d’Extrême- 
Orient, Vietnam, Corée, Formose. Enfin, le religion musulmane reste 
encore un obstacle à la pénétration de lidéologie marxiste dans 
+ régions essentielles, sans que ce soit le cas d’ailleurs, pour 


Mais en Europe — dans cette Europe qui ressemble plus que 
jamais, pour les puissances atlantiques, à « ce petit cap de l’Asie » 
dont parlait Valéry, depuis que les Russes en occupent ou en domi- 
nent la majeure partie — tout affaiblissement du front occidental 
provoquerait sans aucun doute la débâcle et la fin de l’Occident libre. 


C’est donc bien ici que se joue la partie essentielle. M. Khrouchtchev 
le sait. Il s’agit de le savoir aussi précisément que lui et, malgré 
lattrait, et peut-être les délices, de la détente, de ne point laisser 
se détendre le ressort vital de nos forces et de nos volontés. 


Rien ne porte à croire, en effet, que les objectifs fondamentaux 
des Soviets soient modifiés. Il s’agit toujours, à propos de Berlin, 
d’abroger le statut d'occupation et de conclure un nouvel accord plus 
favorable à la République démocratique allemande. Il s’agit toujours, 
à propos de l’Allemagne, d’affermir l’Allemagne de l'Est, d’affaiblir 
la thèse de l'unification défendue par le chancelier Adenauer et 
de créer, dans l’Allemagne de l'Ouest, des courants favorables au 
rapprochement avec l'Est, au neutralisme, à « l’anti-européisme ». 


Dans le domaine de la sécurité européenne, l’U. R. S. S., qui pré- 
conise le maintien du statu quo politique, vise toujours le désengage- 
ment militaire, le départ des troupes américaines et la neutrali- 
sation progressive de l’Europe occidentale. C’est le but qu’elle 
cherche à atteindre lorsqu’elle soumet aux Nations Unies, comme 
Khrouchtchev l’a fait récemment, un plan de désarmement partiel 
tendant à constituer des zones neutralisées, démilitarisées ou 
contrôlées. 

Pour ce qui est du désarmement général, PU. R. S. S. n’est pas 
plus disposée aujourd’hui qu’hier à accepter le contrôle intégral 
ou le survol de son territoire, qui serait pourtant le seul moyen 
efficace de créer un véritable climat de confiance et par conséquent 
d'aboutir à ce désarmement. 


Conclusion. 


Le rappel de la politique poursuivie par les Soviets depuis la mort 
de Staline, comme l’examen précis de leur politique intérieure et 
extérieure actuelles, conduisent à conclure que la détente est voulue 
par Moscou dans la mesure où elle est plus favorable à ses intérêts 
et à ses buts, qui sont d’expansion et de conquète, que la guerre 
froide, également voulue, à son heure, par le Kremlin. 

Qu’une détente sincère soit éminemment souhaitable et souhaitée, 
c'est évident. Il serait toutefois plus prudent — jusqu’à ce que 
le camp socialiste fournisse les preuves tangibles du contraire — 
dé considérer la détente actuelle comme la poursuite de la guerre 

ide sous une forme provisoirement plus amène et, peut-être, plus 

euse. 


ANNEXE 663 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 1" juin 1960.) 


PROJET DE LOI portant réforme des taxes sur le chiffre d'affai- 
res, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre; 
par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Pierre Chatenet, ministre de l'in- 
térieur; par M. Robert Lecourt, ministre d'Etat chargé des 
départements d'outre-mer, des territoires d'outre-mer et du 
Sahara, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat 
aux finances. — (Renvoyé à la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement). 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 

A la suite des réformes intervenues en 1954 et 1955, le régime 
actuel des impôts sur le chiffre d’affaires comporte trois taxes 
d'importance inégale: la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe sur 
les prestations de service et la taxe locale. La taxe locale est 
due ‘par 1.600.000 redevables (commerçants et artisans), la taxe 
sur la valeur ajoutée par environ 300.000 (producteurs) et la 
taxe sur les prestations de services par un peu plus de 200.000 
(petits producteurs et prestataires de services). Le produit de 
ces taxes pour l'année 1960 est très proche de 22 milliards de 
nouveaux francs, dont 3,3, sont affectés aux départements et 
aux communes. 

Pour l'Etat comme pour les collectivités locales, le produit des 


taxes sur le chiffre d'affaires représente une part importante 


de leurs recettes fiscales, dont la progression est directement 
liée à l'évolution de la conjoncture - économique. 


I. — Un tel système n'échappe pas à la critique. En effet, 
la coexistence de taxes à caractère cumulatif et d'un impôt 
moderne sur la valeur ajoutée entraine de nombreux inconwé- 
nients dont les plus importants proviennent de l'insuffisance de 
la neutralité de l'impôt, de la transformation de tous les commer- 
çants en collecteurs de taxes, de l'entrave au développement des 
entreprises artisanales, de l'ampleur de la fraude que la trop 
grande dispersion des moyens de contrôle ne permet pas de 
combattre avec une efficacité suffisante et, enfin, de la complexité 
de formalités qui résultent, pour de nombreux contribuables, de 
l'assujettissement simultané à la taxe sur la valeur ajoutée et 
à la taxe sur les prestations de services : 


1° Le système en vigueur est générateur d'un certain nombre 
d'inégalités entre les circuits économiques. Le fabricant vendant 
directement au consommateur paye la taxe sur la valeur ajoutée 
avec abattement et la taxe locale. Le circuit fabricant-détaillant 
donne lieu au versement de la taxe sur la valeur ajoutée sur- 
le prix de fabrique, puis de la taxe locale sur le prix de détail. 
Le circuit fabricant-grossiste-détaillant est imposé à la taxe sur 
la valeur ajoutée sur le prix de fabrique, le plus souvent à la 
taxe locale, par option, sur le prix de gros, enfin à la taxe 
locale sur le prix de détaïl. Les distorsions les plus notables se 
produisent lorsque le fabricant vend au détaillant au même prix 
qu'au grossiste. Ce cas est fréquent lorsque le détaillant est une 
entreprise importante ou lorsqu'il opère des achats groupés par 
l'intermédiaire de centrales d'achats ou de coopératives. Les gran- 
des entreprises qui évitent le stade du grossiste en assumant sa 
fonction n'acquittent pas d'impôt à ce titre et les groupements 
d'acheteurs ne sont redevables de la taxe locale que sur leur 
marge et non sur le prix total. 


Le législateur a tenté de remédier à cet état de choses. Il a 
soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, en sus de la taxe locale, 
les ventes au détail de certaines entreprises intégrées. Mais il n'a 
pas réglé, dans son ensemble, le problème que posent les formes 
centralisées de distribution ; 

2° La collecte de l'impôt sur le chiffre d'affaires à tous les 
stades de la distribution est nécessaire dans le cadre d’une taxe 
à cascade frappant à un taux modéré toutes les opérations indus- 
trielles et commerciales. Elle ne se justifie guère lorsque la 
majeure partie des ressources d'impôt provient d’une taxe de taux 
élevé perçue au stade industriel. La taxe oblige plus d’un million 
de commerçants à collecter un impôt dont l'assiette a été compli- 
quée par de nombreuses exonérations. On aboutit ainsi à ce 
résultat paradoxal que 85 p. 100 des redevables sur le chiffre 
d'affaire ne versent que 5 p. 100 du produit total de l'impôt : 

3° L'artisan fiscal n'est passible que de la taxe locale de 
2,75 p. 100, alors que le producteur qui ne répond pas aux 
définitions données par le code générzl des impôts doit acquitter, 
si son chiffre d'affaires est inférieur à 400.000 NF, la taxe sur 
les prestations de services de 8,50 p. 100 ou, dans l'hypothèse 
contraire, la taxe sur la valeur ajoutée dont le taux ordinaire 
est de 20 p. 100. 


Exposé des motifs. 


ge consenti à l'artisan fiscal ou au petit producteur 
croît parallèlement à l'augmentation du taux de la taxe sur la 


valeur ajoutée. Par contre, les limitations apportées par la loi 
fiscale soit à l’utilisation de la main-d'œuvre, soit au montant 
du chiffre d'affaires, affectent la productivité des petites entre- 
certains cas, les conditions de la 


prises. Tout en faussant, dans 
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concurrence au détriment du producteur soumis aux règles du 
droit commun, le régime applicable aux artisans et aux petits 
producteurs contrarie leurs efforts de productivité et leur déve1op- 

ment ; 
ge Le grand nombre de redevables des taxes sur le chiffre 
d'affaires ne permet pas de lutter efficacement contre la fraude. 
ia dispersion des moyens de contrôle que rend nécessaire l'exis- 
tence de la taxe locale et de la taxe sur les prestations de ser- 
vices ne permet pas de parvenir à un administration satisfaisante 
de l'impôt. L'exigence du rendement impliquerait, en effet, une 
concentration des contrôles sur les redevables qui acquittent la 
taxe sur la valeur ajoutée; mais l'exigence de justice comme la 
sauvegarde des intérêts des collectivités locales oblige les ser- 
vices fiscaux à surveiller la totalité des assujettis et à leur 
im r, sans grand résultat, des formalités souvent complexes. 

tre les moins-values qu'elle entraîne pour les finances 

publiques, l'insuffisance du contrôle permet à certaines entre- 
prises dont la faible productivité ne peut être compensée que 
par le prélèvement de fortes marges, de fausser les conditions 
de la concurrence; 

5° Enfin, pour de nombreux redevables, la coexistence d'une 
taxe cumulative, la taxe sur les prestations de services, et de 
la taxe sur la valeur ajoutée, entraîne des complications d'au- 
tant plus grandes que la distinction des activités économiques 
est plus délicate à opérer. 

II. — La réforme envisagée se propose de corriger les défauts 
du eu e actuel, tout en respectant les droits des collectivités 
locales. 


Sur le plan économique, l'objectif retenu par le Gouverne- 
ment est d'étendre le champ d'application de la taxe sur la 
valeur ajoutée à la totalité des fonctions économiques à l'exclu- 
sion de celle de détaillant. La taxe sur la valeur ajoutée devien- 
dra la seule taxe perçue sur le chiffre d'affaires. 


Sur le plan des finances des collectivités locales, la créa- 
tion d'une taxe locale sur la valeur ajoutée perçue pour le 
compte du fonds national de péréquation, à charge pour lui 
d'en répartir le produit en fonction de l'évolution locale des 
chiffres d'affaires du commerce, évitera toute perturbation 
dans l'alimentation des budgets locaux. 


I. — Le contenu économique de la réforme. 


L’ t économique du projet se caractérise par la suppres- 
sion de la taxe locale sur le chiffre d'affaires et de la taxe 
sur les prestations de services et par l'application de la taxe 
sur la valeur ajoutée à toutes les opérations de production, 
de commercialisation et de prestation de services. Toutefois, 
la taxe sur la valeur ajoutée ne s'appliquera pas à la fonc- 
tion économique de détaillant et comportera, pour l'ensemble 
des petites entreprises, des modalités forfaitaires d'imposition. 


Une limite d'exonération et une décote seront prévues pour 
celles qui effectuent un chiffre d'affaires imposable inférieur 
à 25.000 NF ou compris entre 25.000 et 50.000 NF. Pour les 
entreprises dont le chiffre d'affaires imposable est inférieur 
à 400.000. NF, la possibilité d'opter pour un forfait de déduc- 
tion permettra de simplifier les opérations comptables inhé- 
rentes à l'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée. 


Les entreprises de vente en détail. devront acquitter la taxe 
sur la valeur ajoutée sur la partie de leur marge qui ne corres- 
pond pas à la fonction économique de détaillant. A cet effet, le 
texte comporte une nouvelle définition des ventes en détail et exo- 
nère de la taxe sur la valeur ajoutée les redevables dont le chiffre 
d'affaires de vente au détail est inférieur à 400.000 NF, qui sont 
présumés n'exercer que la seule fonction de détaillant. Pour les 
autres entreprises, la taxe sur la valeur ajoutée s'appliquera 
aux ventes en détail mais comportera un abattement de 
20 p. 100 de manière à n'atteindre qu'un prix de gros évalué 
de manière forfaitaire. Cet abattement pourra d'ailleurs étre 
modifié par décret s'il est prouvé que pour une profession déter- 
minée son application est susceptible d'entrainer des troubles 
économiques. 


En outre, le remplacement de la taxe sur les prestations de 
services de 8,50 p. 100 par la taxe sur la valeur ajoutée suppri- 
mera l'effet cumulatif qui caractérise ce régime d'imposition. 
Le choix du taux de 10 p. 100 pour la taxe sur la valeur 
ajoutée applicable dans le secteur des services conduira, dans 
l'ensemble, à une diminution de la charge fiscale actuellement 
perçue, du fait de la disparition des perceptions en cascade. 
L'ouverture de droits à déduction permettra aux entreprises 
intéressées de développer et de poursuivre leur modernisation 
en franchise d'impôts indirects. 


Partiellement compensée par l'élargissement du champ d'appli- 
cation de la taxe sur la valeur ajoutée, la suppression de la taxe 
locale et de la taxe sur les prestations de services entraînera 
une majoration des taux ordinaire et majorés de la taxe sur la 
valeur ajoutée. 


Cette majoration sera limitée à déux points et demi pour le taux 
ordinaire et à deux points pour le taux majoré. Il est expressé- 
ment prévu qu'elle ne concernera pas les produits de large consom- 
mation, les produits agricoles légèrement transformés et les 
produits énergétiques, qui conserveront les taux de 6 p. 100 et de 
10 p. 100 actuellement en vigueur. Pour les produits agricoles 
alimentaires, la suppression de la taxe locale et la stabilité des 
taux réduits de la taxe sur la valeur ajoutée entraineront une 
baisse de prix que traduira l'indice des 250 articles. En outre, 
la réforme ayant pour but d'améliorer le régime des taxes sur le 
chiffre d'affaires er non pas de dégager des ressources nouvelles, 


il est prévu que le Gouvernement pourra ramener le taux normal 

22 p. 100 et le taux majoré à 26 p. 100 si le rendement du 
nouveau régime est supérieur aux prévisions. 

Le nombre des entreprises assujetties à la taxe sur la valeur 
ajoutée sera de l'ordre de 700.000 dont près de 300.000 pourront 
opter pour un régime simplifié. Plus d’un million d'entreprises 
cesseront d'assurer la collecte des taxes sur le chiffre d'affaires. 


II. — Les droits des collectivités locales. 


La sauvegarde des droits des collectivités locales sera assurée 
par la création d’une taxe locale sur la valeur ajoutée, perçue 
pour le compte du fonds national de péréquation et répartie en 
fonction de l’évolution locale du chiffre d'affaires du commerce. 
Comme par le passé, une ressource minimale par habitant sera 
garantie aux collectivités locales. En outre, un nouveau méca- 
nisme de trésorerie évitera toute pertubation dans l'alimentation 
régulière des budgets locaux. 


La taxe locale sur la valeur ajoutée, dont le taux sera inclus 
dans les différents taux de la taxe sur la valeur ajoutée, et dont 
le produit sera entièrement versé au fonds national de péréqua- 
tion, constituera pour les collectivités locales une ressource propre, 
indépendante des modifications de taux et d'assiette qui pour- 
pe ultérieurement être apportées à la taxe sur la valeur 
ajoutée. 


Le fonds répartira cette ressource en fonction de critères précis. 


Pour les collectivités locales qui reçoivent à l'heure actuelle 
des_ attributions directes de taxe locale et dont le niveau de 
ressources est supérieur au minimum garanti par habitant, 
l'attribution faite par le fonds sera automatiquement déterminée 
par une clef de répartition comportant l'application d'un taux 
constant à une base de calcul qui variera chaque année. 


Par rapport aux attributions directes de taxe locale encaissées 
en 1960, dont le montant servira de référence, l'attribution versée 
à chaque collectivité locale à partir de 1961 suivra l'évolution 
du chiffre d'affaires des entreprises commerciales et artisanales 
exerçant leur activité sur son territoire. Ainsi, la suppression 
de la taxe locale sur les ventes au détail, si elle entraine des 
conséquences sur le plan de la collecte de l'impôt, n'affectera 
pas le financement des budgets locaux, car les ressources mises 
chaque année à la disposition des collectivités locales tiendront 
compte à la fois du mouvement général des prix et de leur 
activité économique propre. 


Pour l'ensemble des collectivités locales qui se trouvent situées 
au-dessous du minimum garanti par habitant (28.000 communes 
et 60 départements), le fonds national de péréquation continuera 
à garantir une recette minimale par habitant. 


: Au lieu d'être, comme actuellement, fixé par décret, ce mini- 
mum garanti sera modifié chaque année pour suivre la variation 
du produit global de la taxe locale sur la valeur ajoutée, Cette 
référence à la conjoncture économique entraînera un ajustement 
permanent des ressources allouées aux petites communes. 


Le fonds national de péréquation conservera sa structure 
actuelle et effectuera les deux séries de versements prévues 
ci-dessus. Afin que l'éventuelle distorsion qui pourrait résulter 
de la différence des rythmes de la variation du produit de la 
taxe sur la valeur ajoutée, d'une part, et de l'évolution des 
chiffres d'affaires de référence, d'autre part, n'entraine pas de 
perturbation dans le fonctionnement du système, le fonds dispo- 
Herbe d'un excédent de ressources destiné à jouer un rôle régu- 
ateur. 


Il devra mettre en réserve une partie de cette somme ct 
distribuer le reste sous forme d'’attributions de péréquation. 


Le système de remplacement de la taxe locale comporte enfin 
un nouveau mécanisme de trésorerie destiné à assurer aux 
collectivités locales une alimentation régulière. Le fonds versera 
chaque mois à toutes les collectivités locales un acompte égal 
au douzième de la dernière attribution annuelle, avec régulari- 
sation le 31 octobre de chaque année. 

Ainsi seront respectées les trois conditions d'équivalence, d'élas- 
ticité et de localisation prévues par l'article 57 de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et 
divers aménagements fiscaux. 


La réforme doit normalement être mise en application à compter 
du 1* janvier 1961. Toutefois, conscient de l'opportunité de mettre 


en vigueur le nouveau système d'imposition dans la conjoncture . 


économique la plus favorable, le Gouvernement se réserve d'y 
rocéder à une date qui sera fixée par décret et, au plus tard, 
e 1* janvier 1962. Afin que les collectivités locales échappent 
aux inconvénients qui résulteraient d'un changement en cours 
d'année du mode d'alimentation de leurs budgets, le fonds de 
péréquation recevra dès le 1* janvier 1961 les nouvelles ressources 
et effectuera les attributions prévues par le présent projet de loi. 


Les dispositions du projet amplifient l'action de réforme fiscale 
entreprise par le Gouvernement et qui s'est déjà traduite en 
matière d'impôt direct par les dispositions de la loi du 28 décem- 
bre 1959, qui a substitué en particulier l'impôt unique sur le 
revenu à la conception ancienne des impositions cédulaires. 


En matière de taxes sur le chiffre d’affaires, la nouvelle étape 
prévue par le projet consiste à mettre fin au mode trop dilué 
de perception des taxes, source de complications et de fraude, et 
à établir l'égalité nécessaire des différents circuits industriels 
et commerciaux par le recours à un mode d'imposition unique. 

Ainsi, pièce par pièce, se poursuit la construction d'un régime 
fiscal adapté aux exigences de l'ère nouvelle où notre pays, dans 
le domaine économique et social, se doit d'entrer. 
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A. — EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
TITRE 
Taxe sur la valeur ajoutée. 
Article 1*. 


Suppression de la taxe sur les prestations de services 
et de la taxe locale sur le chiffre d’affaires. 


Texte de l'article : 


La taxe sur les prestations de services et la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires sont supprimées. 


Les personnes qui étaient redevables de la taxe locale sur le 
chiffre d’affaires et qui ne seront pas assujetties à la taxe sur 
la valeur ajoutée acquitteront une taxe spéciale de 3 p. 100. 
Cette taxe sera assise sur la valeur d'achat, taxes comprises, du 
stock de produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée au 
taux ordinaire ou au taux majoré, en la possession de ces per- 
sonnes à la date de suppression de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires. Un décret fixera les conditions et modalités d'’assiette 
et de perception de cette taxe qui sera recouvrée sous le bénéfice 
des süretés qui étaient prévues en matière de taxe locale sur le 
chiffre d'affaires, dont les règles de contentieux lui seront égale- 
ment applicables. 


Sous réserve des dispositions de l'article 7-II de la présente loi 
les recettes de toute nature encaissées tant au titre de la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires à compter du 1* janvier 1961 qu'au 
titre de la taxe spéciale visée à l'alinéa précédent seront affectées 
au budget général. 


Exposé des motifs: 


Pour simplifier le régime d'imposition des affaires, égaliser 
les charges fiscales pesant sur les divers circuits de production 
et de distribution et simplifier les obligations fiscales des petits 
redevables, le Gouvernement propose de supprimer les taxes cumu- 
latives qui frappent successivement un même produit aux divers 
stades du circuit économique qu'il parcourt, ou un même service, 
et notamment la taxe locale perçue par l'intermédiaire des 
détaillants. 


En conséquence, le premier alinéa du présent article supprime 
la taxe sur les prestations de services et la taxe locale, étant bien 
précisé, néanmoins, qu'une telle disposition, si elle a pour effet 
de dispenser les redevables de collecter ces taxes sur les affaires 
réalisées après cette suppression, ne peut avoir évidemment pour 
conséquence de les dispenser de verser au Trésor les taxes 
exigibies sous l'empire de l'ancienne législation. 

Cependant, des dispositions transitoires sont à prévoir en ce 

qui concerne les stocks de marchandises en la possession des 
détaillants. En effet, la suppression de la taxe locale s'accompagne 
d'une majoration de certains des taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée. La réforme proposée conduit à reporter « en amont » 
une taxe perçue au dernier stade de la distribution. Au lieu 
de poursuivre le recouvrement de la taxe locale sur les produits 
qui n'auront pas supporté la charge supplémentaire résultant de 
l'application des nouveaux taux et qui seront détenus par des 
détaillants désormais exonérés de toute imposition, il a paru 
préférable de soumettre à une taxe spéciale de 3 p. 100 sur leur 
valeur d'achat les stocks qui auraient dû supporter la taxe de 
2,75 p. 100 sur leur valeur de vente au fur et à mesure de leur 
écoulement. 
: Sous réserve du prélèvement de 15 p. 100 prévu à l'article 7 
en faveur du fonds national de péréquation, les recettes qui seront 
encaissées au titre de la taxe locale ou de la taxe spéciale seront 
affectées au budget de l'Etat à partir du 1“ janvier 1961, puisque 
les ressources de remplacement prévues en faveur des collectivités 
locales leur seront allouées dès cette date. 


Article 2. 
Extension du champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Texte de l'article: 
I. — La taxe sur la valeur ajoutée est étendue : 


1° A toutes les affaires et livraisons faites habituellement ou 
occasionnellement par ies personnes physiques ou morales qui, 
à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, et quelle que 
soit leur situation au regard des impôts directs, interviennent 
dans la production, la distribution ou la vente de biens ou de 
produits ; 

2° Dans les mêmes conditions, aux opérations de louage de 
choses ou de services, aux prestations de services de toute 
espèce, à toutes les opérations visées à l’article 256-1, 2° du code 
général des impôts, ainsi qu'aux affaires visées à l'article 270, 
et d du même code; 

FL Aux affaires d'importation visées à l'article 277-2° dudit 
code. 


. II  — Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée : 

‘— Jes affaires visées aux articles 256-II, 271, 1° à 19°, 21° à 39° 

et 41° à 46° et 272 du code général des impôts et à l'article 100, 

— Jet II de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959; 

-— les affaires visées à l’article 1575, 33° dudit code. 
Demeurent également applicables les exonérations découlant de 

l'article 1574 dudit code, ainsi que les exonérations particulières 

en vigueur dans les départements d'outre-mer. 


III. — Pour les livraisons, le chiffre d'affaires a orne est 


déterminé par la valeur des objets ou marchandises livrés, tous 
frais et taxes compris. 

Lorsque les opérations taxables sont faites par des intermé- 
diaires qui ne reçoivent que des rémunérations telles que com- 
missions, courtages, remises ou cotisations, le chiffre d'affaires 
imposable est constitué par le montant brut de ces rémunérations. 


Exposé des motifs : 


I. — La création d'un impôt unique sur les affaires conduit à 
soumettre à la taxe sur la valeur ajoutée, outre les opérations 
relevant déjà de cette imposition, celles qui sont soum à la 
taxe sur les prestations de services et à la taxe locale et ce, 
quelles que soient la qualification juridique qu'elles revétent 
et la situation, au regard des impôts directs, des nnes qui 


les effectuent. La généralisation de cette forme moderne d'impo-- 


sition permettra d'assurer une plus grande neutralité du prélève- 
ment fiscal à travers les différents circuits de la vie économique, 
d'éviter, par le jeu des paiements fractionnés, toute superposition 
de taxes, enfin d'ouvrir à l'ensemble des assujettis et spéciale- 
ment aux prestataires de services le bénéfice de la déduction de 
taxes frappant leurs investissements productifs. 


II. — A l'intérieur du nouveau système, il a paru nécessaire 

de confirmer les exonérations dont bénéficient certains produits 
ou services, soit dans le cadre de la taxe sur la valeur ajoutée, 
soit dans le cadre de Ja taxe sur les prestations de services, que 
cette dernière soit perçue pour le compte de l'Etat ou des collec- 
tivités locales. L'intention manifestée par le législateur de 
dégrever des consommations présentant un intérêt économique 
ou social particulier se trouve ainsi respectée. 
. La disparition de la taxe sur les ventes au détail, qui s’appli- 
quait à la généralité des produits alimentaires non transformés, 
alors que l'exonération dont ces produits bénéficient au regard 
de la taxe sur la valeur ajoutée est maintenue, aura pour effet 
de faire disparaitre toute charge fiscale indirecte sur une grande 
partie des consommations familiales. 


L'exonération des opérations de commission, de courtage et de 
façon n'a pas été reconduite. Ces intermédiaires bénéficieront 
des déductions ouvertes dans le cadre de la taxe sur la valeur 
ajoutée, et la charge fiscale globale frappant les produits consi- 
dérés ne se trouvera pas modifiée. 


III. — Outre une précision apportée aux conditions d'impo- 
sition des livraisons, le dernier paragraphe prévoit, dans un 
souci de simplification, et pour tenir compte des usages du com- 
merce, que les intermédiaires tels que commissionnaires, courtiers 
et agents commerciaux qui ne facturent à leurs clients que leur 
propre rémunération, à l'exclusion du prix des marchandises pour 
l'achat ou la vente desquelles ils s'entremettent, sont autorisés 
à payer la taxe sur le montant de cette rémunération. 


Article 3. + 


Taux de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Texte de l'article: 


I. — Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée est 
fixé à 22,50 p. 100. Le taux limite de 25 p. 100 prévu à l'article 258 
du code général des impôts est porté à 27 p. 100. Ces taux pour- 
ront être respectivement réduits d'un demi-point et d'un point 
par un décret pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, avant le 31 décembre 1962 si le rendement de la taxe sur 
la valeur ajoutée est supérieur aux prévisions. 


II. — Les opérations visées aux articles 270, 277-2° et 1573-4° 
du code général des impôts sont soumises à la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux de 10 p. 100. Ce taux est élevé jusqu’à 15 p. 100 
dans les conditions fixées à l'article 258 dudit code. 


III. — Toutefois, pour les opérations réalisées par les façon- 
niers et les intermédiaires, la taxe sur la valeur ajoutée est due 
au taux applicable aux produits sur lesquels ces opérations 
portent. 

IV. — Les confitures, fruits, pulpes et jus de fruits destinés à 
là confiturerie sont soumis au taux de 10 p. 100. 


V. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martini- 
que et de la Réunion, le pourcentage retenu pour la détermination 
du taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé à 
65 p. 100. 

VI. — Les taux de la taxe sur la valeur ajoutée tels qu'ils sont 
fixés par le code général des impôts et le présent article compren- 
nent la taxe locale sur la valeur ajoutée de 2,85 p. 100 prévue à 
l’article 7 ci-après. Le taux ordinaire comprend, en outre, la coti- 
sation visée à l’article 1614 du même code. 


Exposé des motifs : 


1 à III. — Le présent article porte de 20 p. 100 à 22,50 p. 100 le 
taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Corrélativement, les taux limites applicables aux objets et ser- 
vices passibles éventuellement des taux majorés sont élevés respec- 
tivement à 27 p. 100 et 15 p. 100. 

Le Gouvernement aura toutefois la faculté de réduire d’un demi- 
point le taux de 22,50 p. 100 et d’un point le taux de 27 p. 100, 
avant le 31 décembre 1962, si le rendement du nouveau système 
d'imposition est supérieur aux prévisions. Il affirme par là même 
solennellement son intention de n’accroître en aucune manière 
par le jeu de la réforme, les ressources que l'Etat tire des taxes sur 
le chiffre d'affaires. 
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Les prestations de services, actuellement soumises à un taux 
de 8,50 p. 100 ainsi que les ventes à consommer sur place et les 
affaires d'hôtellerie, actuellement soumises à la taxe locale au 
taux de 8,50 p. 100, sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée 
de 10 p. 100. Cette majoration ne se traduira pas par une aggrava- 
tion de la charge fiscale, l'augmentation du taux étant compensée, 
däns le cadre de la taxe sur la valeur ajoutée, par la suppression 
de la piupart des superpositions d'impôts et la déduction des 
taxes ayant grevé les achats de produits ou de services et les 
investissements des entreprises intéressées. 

Il est précisé, toutefois, que le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée applicable aux opérations réalisées par les façonniers et 
les intermédiaires sera celui qui est applicable aux produits sur 
lesquels porteront ces opérations. 

IV. — Le taux applicable aux confitures est fixé à 10 p. 100 de 
manière à éviter que le montant de l'impôt frappant la vente de 
ce produit soit inférieure à l'impôt ayant grevé l'achat de ses 
composants et des emballages. La suppression corrélative de a 
taxe locale maintiendra inchangée la charge fiscale qui pèse 
actuellement sur les confitures. 

V. — Les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de ja Réunion continueront de bénéficier des réfactions de taux 
actuellement prévues en leur faveur. Mais, pour tenir compte du 
fait que la taxe locale de 2,75 p. 100 était perçue dans ces dépar- 
itements au même taux qu'en France métropolitaine,.il a paru 
nécessaire de ramener de 40 p. 100 à 35 p..100 le taux de réduc- 
tion dont bénéficient ces territoires pour l'application du taux 
ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée, lequel englobe désor- 
mais la taxe locale. Dans ces départements, la charge fiscale 
globale qui pèse sur les produits soumis à ce taux demeurera ainsi 
maintenue à son niveau actuel. Il n’a pas paru opportun d’appor- 
ter une modification identique en ce qui concerne les taux réduits, 
ceux-ci frappant, dans de très nombreux cas, des produits qui 
échappent actuellement à la taxe locale. 

VI. — Ce paragraphe précise que l’ensemble des taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée, tels qu'ils résultent des dispositions du code 
général des impôts, modifiées par le présent article, s'entendent 
taxe locale de 2,85 p. 100 incluse. 


Le taux global se décomposera donc comme suit : 


TAUX GLOBAL TAXE D'ÉTAT TAXE LOCALE 
pour cent pour cent pour cent 
27,00 24,15 2,85 
22,50 19,65 (1) 2,85 
10,00 7,15 2,85 
. 6,00 3,15 2,85 


(1) Y compris la cotisation prévue à l’article 1614 du code géné- 
ral des impôts. 


Article 4. 
Fait générateur. 


Texte de l'article: 


I —- Le fait générateur de la taxe sur la valeur ajoutée est 
constitué : 

a) Par la livraison de la marchandise, en ce qui concerne les 
ventes et les livraisons ; 


D) Par l'encaissement du prix, du profit ou de la rémunération, 
en ce qui concerne toutes autres opérations; toutefois, pour ces 
opérations, les redevables peuvent être autorisés à acquitter la 
taxe sur la valeur ajoutée d'après les débits, auquel cas le fait 
générateur est constitué par le débit lui-même, 


II. — Les entrepreneurs de travaux immobiliers acquittent la 
taxe sur la valeur ajoutée sur leurs encaissements. Toutefois, 
cette taxe est exigible en totalité au plus tard lors de la livraison 
ou de l’utilisation de l'ouvrage, sauf sur la retenue de garantie. 


III. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe I a du 
présent article, les redevables qui ont demandé le bénéfice des 
réiactions prévues au paragraphe II de l’article 6 ci-après sont 
autorisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée sur leurs encais- 
sements. 


Exposé des motifs : 


I. — L'extension de la taxe sur la valeur ajoutée à de nou- 
veaux secteurs de l’économie conduit à aménager les règles concer- 
nant le fait générateur de cette taxe qui demeure la « livraison » 
des produits dans tous les cycles de la fabrication et de la dis- 
tribution des produits. En revanche, il a paru nécessaire de conser- 
ver à l'encaissement des recettes le caractère de fait générateur 
de l'impôt pour toutes les opérations autres que les ventes et les 
livraisons, et notamment pour les prestations de services. 


Bien entendu, rien n'est modifié en ce qui concerne les opéra- 


tions d'importation, pour lesquelles le fait générateur demeure 
l'importation. 


II. — L'expérience, faite depuis 1954, de la coexistence de deux 
faits générateurs pour les entreprises de travaux immobiliers, qui 
pouvaient payer la taxe dont elles étaient redevables d’après leurs 
débits ou sur leurs encaissements, a montré que ce système pré- 
sentait de graves inconvénients tant pour les entreprises elles- 
mémes que pour le Trésor. L'adoption d’un fait générateur unique 
supprimera ces inconvénients. 


III. — Enfin, les redevables d'importance moyenne, qui sont 
habitués à acquitter l'impôt sur leurs encaissements, pourront 
continuer à le faire dans le cadre de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Article 5. 


Ventes en détail. 


Texte de l’article: 


I. — L'article 273 bis du code général des impôts est remplacé 
par les dispositions ci-après : 

« Art. 273 bis. — Les ventes en détail s'entendent des ventes, 
autres que celles à consommer sur place, qui portent sur des 
quantités de produits qui n’excèdent pas les besoins privés nor- 
maux d'un consommateur et qui sont faites aux prix habituelle- 
ment pratiqués par l’entreprise pour ces quantités, dans des ins- 
tallations ou par l'utilisation de moyens propres à recevoir ou à 
atteindre la clientèle particulière. 


Sont réputées ventes en détail: 


— les ventes d'électricité en basse tension ; 
— les ventes de gaz à’ des tarifs autres que les tarifs industriels. 


Ne constituent pas des ventes en détail les ventes portant sur 
des objets qui, en raison de leur nature ou de leur emploi, ne sont 
pas usuellement utilisées par de simples particuliers pour leurs 
besoins privés. » 

II. — Les ventes en détail sont imposables sur un prix de gros 
déterminé exclusivement en appliquant au prix de vente la réfac- 
tion de 20 p. 100 prévue à l’article 273-1, 1°, du code général des 
impôts. 

III. -- La taxe sur la valeur ajoutée n'est pas due, à raison 
de leurs reventes en l’état en détail, par les redevables dont le 
chiffre d’affaires global n'a pas dépassé 400.000 NF au cours de 
l'année civile précédente. 


Les opérations visées à l'article 264 du code général des impôts 
ne sont pas considérées comme reventes en l'état, pour l'appli- 
cation des dispositions du présent paragraphe. 


Exposé des motifs : 


I. — L'intention du Gouvernement est de soumettre à la taxe 
sur la valeur ajoutée les fonctions commerciales autres que 
celles de simple détaillant. Il convient donc de définir avec soin 
la notion de vente en détail. La définition qui résulte de l'arti- 
cle 273 bis du code général des impôts S'est révélée à l'expérience 
trop rigide. 

Mieux vaut ne retenir que les critères de prix et de quantités, 
à l'exclusion de la qualité de l'acheteur, dont le contrôle donne 
lieu à d'incessantes contestations. 


En revanche, il est nécessaire de tenir compte des conditions 
dans lesquelles sont réalisées les ventes, en vue de réserver le 
bénéfice de l'exonération de la marge de détail aux véritables 
détaillants, et de prévenir ainsi la fraude à laquelle cette exoné- 
ration pourrait donner lieu de la part de certains intermédiaires. 


Enfin, les ventes portant sur des objets qui, en raison de leur 
nature, sont généralement employés pour l'exercice d'une profes- 
sion eï ne sont pas habituellement utilisés par les particuliers 
pour leurs besoins personnels sont exclues comme par le passé, 
du bénéfice de la réfaction. . 


II. -- La « marge de détail », qui échappe à l'impôt, peut 
actuellement être déterminée par l'application d'une réfaction 


” au prix de vente qui est soit forfaitaire, soit égale à un certain 


pourcentage du bénéfice brut. Cette option n'est pas satisfai- 
sante du point de vue économique dans la mesure où elle ne 
permet pas d'égaliser la charge fiscale qui pèse sur les divers 
circuits de distribution. Elle présente également des inconvénients 
d'ordre technique, car la détermination du bénéfice brut es’ 
souvent complexe et provoque d'incessants conflits entre les 
redevables et l'administration. 


Seule l'application d’une réfaction forfaitaire semble de nature 
à remédier à ces inconvénients. C'est pourquoi le Gouvernement 
propose de supprimer l'option qu'ont actuellement les redevables 
entre une réfaction forfaitaire et un abattement calculé en 
fonction du bénéfice brut, étant bien précisé, néanmoins, qu 
le taux de cette réfaction pourra être modifié dans les conditions 
prévues à l'article 11 de la présente loi pour tenir compte de 
la situation particulière de certaines professions. 


III. — Les petits commerçants s'approvisionnent par petites 
quantités, généralement par l'intermédiaire d'un grossiste. La 
marge qu'ils prélèvent sur le consommateur ne représente que la 
rémunération de leur fonction de détaillant. La marge qu'ils 
prélèvent sur le consommaeutr ne représente que la rémuné- 
ration de leur fonction de détaillant. Dès lors la reconstitution 
d'un prix de gros fictif par application d’une réfaction aux 
ventes en détail auxquelles ils procèdent ne conduirait à réclamer 
à ces redevables, aux prix d'obligations fiscales complexes, que 
des impositions très faibles. Aussi, dans un souci de simplifi- 
cation, a-t-il paru opportun d'exonérer purement et simplement 
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de la taxe sur la valeur ajoutée les reventes en détail effectuées 
par les commerçants dont le chiffre d'affaires global annuel 
À vod pas dépassé 400.000 NF au cours de l'année civile pré- 
cédente. 


Le texte précise, en outre, que ne sont pas considérées comme 
reventes en l'état les opérations qui, dans le système actuel, 
constituent des actes de production et ne peuvent être assimilées 
aux opérations de simple commercialisation visées au présent 
paragraphe. 


Article 6. 
Régime des petites entreprises. 


Texte de l’article: à 


I. — Sous réserve qu'ils soient placés sous le régime du forfait 
pour l'imposition de leurs bénéfices et du forfait pour le payement 
de la taxe sur la valeur ajoutée, les redevables, et notamment 
les artisans visés à l’article 184 du code général des impôts, dont 
le chiffre d'affaires retenu pour la détermination de ce dernier 
forfait n'est pas supérieur à 50.000 NF bénéficient du régime 
défini ci-après : 

a) Lorsque ce chiffre d’affaires n'est pas supérieur à 25.000 NF, 
la taxe sur la valeur ajoutée n'est pas mise en recouvrement ; 

b) Lorsque ce chiffre d'affaires est supérieur à 25.000 NF et 
au plus égal à 50.000 NF, le montant de la taxe à payer par le 
redevable est égal au montant de l'impôt normalement exigible 
affecté d'un coefficient représenté par une fraction comportant : 

— au numérateur, la différence entre le double de ce chiffre 
d'affaires et 50.000 NF; 

— au dénominateur, ce même chiffre d'affaires. 


Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux achats visés 


à l'article 261 du code général des impôts ni aux affaires d'im- . 


portation. 


Les dispositions de l'article 295 bis-2, 4° du code général des 
impôts sont abrogées. 


II. — Lorsque, au cours de l'année civile précédente, leur 
chiffre d'affaires taxable n'a pas dépassé 400.000 NF, les rede- 
vables sont autorisés à liquider l'impôt en appliquant préalable- 
ment au montant de leurs affaires taxables une réfaction, repré- 
sentative d'un forfait des déductions, égale à 


— 45 p. 100 de ce montant, s'il s'agit d'affaires passibles du 
taux ordinaire ou du taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée, 
visés à l'article 3, I, de la présente loi; 

— 15 p. 100 de ce montant, s'il s'agit d'affaires passibles des 
autres taux. 


La taxe sur la valeur ajoutée ne peut être mentionnée sur les 
factures que pour son montant ainsi atténué. 


L'application de ces réfactions est exclusive des déductions de 
l'article 267 du code général des impôts et de toute autre réfac- 
tion ; elle entraine des régularisations identiques à celles auxquelles 
donne lieu la perte de la qualité d'assujetti à la taxe sur la 
valeur ajoutée et, notamment le reversement au Trésor des taxes 
déjà déduites par le redevable par anticipation, en particulier de 
celles sont afférentes à des marchandises qu'il détient encore 
en stock. 


Pour les redevables soumis à ce régime, les chiffres limites visés 
au paragraphe I ci-dessus s'entendent des chiffres d'affaires 
retenus pour la détermination du forfait, avant application des 
réfactions forfaitaires de 45 p. 100 ou de 15 p. 100. 

L'option est ouverte aux intéressés sur leur demande; elle est 
valable au moins pour une année civile entière et s'applique à 
toutes leurs affaires. 


III. — Pour la détermination des chiffres prévus au para- 
graphe III de l'article 5 de la présente loi et aux paragraphes I 
et II ci-dessus, il y a lieu de tenir compte des affaires faites 
dans tous les établissements que l'entreprise possède ou exploite 
et dans ceux des entreprises qui se trouvent en fait sous sa 
dépendance au sens de l’article 273-21 du code général des impôts. 

En ce qui concerne les intermédiaires visés à l'article 2 de la 
présente loi, ces chiffres limites s'entendent du montant total 
des affaires dans lesquelles ils interviennent. 


IV. — En ce qui concerne les redevables n'ayant pas exercé 
leur activité au cours de l’année précédente ou n'ayant, au cours 
de l'année précédente, exercé leur activité que pendant une frac- 
tion de ladite année, le chiffre d'affaires limite annuel à prendre 
en considération pour l'application des dispositions du para- 
graphe III de l'article 5 de la présente loi, du paragraphe II du 
présent article et de l'article 295 bis du code général es impôts 
sera évalué dans des conditions qui seront fixées par décret, 
d'après le volume des affaires réalisées au cours des premiers 
mois d'exercice de l'activité. 


Exposé des motifs: 


1. — La substitution de la taxe sur la valeur ajoutée à la taxe 
sur les prestations de services et à la taxe locale conduit à 
rechercher des modalités particulières d'imposition en faveur 
des artisans. 


Leur exonération des taxes sur le chiffre d'affaires ne pouvait 
être raisonnablement envisagée. Cette solution aurait eu pour 
résultat d'accroître de manière trop sensible l'écart existant 
entre le niveau de leur imposition et celle des producteurs 
assujettis à la-taxe sur la valeur ajoutée. Elle aurait créé un 
cbstacle insurmontable au développement et à la modernisation 


des entreprises artisanales, par suite des limitations dans l'em- 
ploi des moyens de production auxquelles la loi subordonne 
l'octroi du régime fiscal de l'artisan. 

Il a paru préférable de supprimer ces limitations et de recon- 
naître à l'ensemble des artisans le bénéfice d'un régime rti- 
culier conçu de telle sorte que les redevables les plus modestes 
soient exonérés de toute imposition indirecte et que l'impôt 
s'élève - graduellement à mesure que croît le chiffre d'affaires de 
l'entreprise pour rejoindre le taux de droit commun. 

Ces dispositions auront pour effet d'écarter de toute imposition 
sur le chiffre d'affaires la grande majorité des artisans = 
n'acquittent à l'heure actuelle que la taxe locale de 2,75 p. 100. 
En outre, la suppression de toute limitation dans l'emploi de la 
main-d'œuvre fera disparaître le seuil brutal qui décourage trop 
fréquemment l'extension des entreprises artisanales. 


Subsidiairement, la limite d'exonération permettra aux détail- 
lants qui font occasionnellement des ventes en gros ou effectuent 
des prestations de services de ne plus jouer le rôle de collecteurs 
d'impôts à ce titre. 

Le régime d'imposition des petites entreprises fonctionnera de 
la manière suivante : 


Quand leur chiffre d'affaires imposable sera supérieur à 
25.000 NF mais au plus égal à 50.000 NF, leur imposition sera 
réduite par l'application d'une décote qui évitera toute modifi- 
cation brutale de leur situation fiscale et dont ie calcul ne pourra 
créer aucune sujétion puisque l'abattement correspondant sera 
dégagé par l’administraion lors de la fixation d’un forfait. 


Le chiffre d'affaires limite à prendre en considération étant le 
chiffre d'affaires taxable réalisé au cours de l'année d'imposi- 
tion, il importe que celui-ci soit connu avec certitude dès le 
début de l’année considérée; c'est pourquoi ce régime ne peut 
s'appliquer que dans le cadre d'une imposition forfaitaire, sèule 
de nature à mettre à l'abri de tout rappel d'impôt les redevables 
qui, au cours de ladite année, viendraient à réaliser un chiîfre 
d’affaires supérieur à la limite fixée. 


Afin de ne pas priver les petits redevables débutant dans 
l'exercice de leur activité du bénéfice des dispositions du para- 
graphe I, la disposition prévoyant que seuls pouvaient bénéficier 
du régime forfaitaire les redevables ayant exercé leur commerce 
pendant au moins un an a été supprimée. ' 


Enfin, ont été exclus du régime ainsi défini les importateurs 
et les redevables effectuant des opérations d'achat les rendant 
personnellement débiteurs de la taxe. 


2. — Les redevables dont le chiffre d’affaires taxable n’aura pas 
dépassé 400.000 NF au cours de l'année précédente pourront opter 
pour un régime d'imposition simplifié. Celui-ci leur permettra 
d'échapper aux sujétions d'ordre comptable auxquelles donne lieu 
le calcul des déductions et des réfactions prévues en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée, qui ont été fixées forfaitairement à 
45 p. 100 si le taux de la taxe exigible est le taux ordinaire ou 
mn E à majoré, ou à 15 p. 100 si le taux de la taxe est un taux 
réduit. 


Le bénéfice de ce régime pourra être cumulé avec celui de la 
décote prévue en faveur des petits redevables. Toutefois, les 
réfactions de 45 p. 100 ou de 15 p. 100 ayant pour objet la déter- 
mination forfaitaire des droits à déduction, il paraît utile de pré- 
ciser que les chiffres limites visés au ragraphe I s'entendent, 
en ce qui les concerne, des chiffres d'affaires effectivement réali- 
sés, c'est-à-dire avant l'application de ces réfactions. Et, bien 
entendu, les redevables intéressés, étant placés sous le régime du 
forfait, ne seront pas autorisés à facturer la taxe à leurs clients. 


3. — L'importance de ces avantages conduit à en réserver le béné- 
fice aux petits redevables, et, pour éviter toute fraudé, à prévoir 
que, pour la détermination des chiffres d'affaires limites prévus 
ci-dessus, il convient de retenir le montant total des opérations 
réalisées dans l'ensemble des établissements de l'entreprise, y 
compris ceux qui se trouvent en fait sous sa dépendance. Il en 
est de même pour les détaillants qui sont visés à l'article 5, para- 
graphe III. 


D'autre part, pour que les intermédiaires soient tous placés 
dans la même situation, quelles que soient les modalités de leurs 
rémunérations, il est précisé que les chiffres limites susvisés s’en- 


tendent, en ce qui les concerne, du montant total des affaires 


üans lesquelles ils s’entremettent. 


4. — Enfin, une disposition spéciale a été prévue en ce qui 
concerne les redevables qui débutent dans l'exercice de leur acti- 
vité et pour lesquels il est impossible de prendre en considération 
le chiffre d'affaires réalisé au cours de l’année précédente, qui 
sert de base à l'application des dispositions prévues aux para- 
graphe III de l’article 5 et au paragraphe II du présent article. 
Il ne semble pas opportun, en effet, de faire bénéficier d'une 
exemption totale ou d'un système d'imposition simplifé des rede- 
vables susceptibles de réaliser des chiffres d’affaires très impor- 
tants, pour le seul motif qu'ils n'ont pas exercé leur activité au 
cours de l’année précédente. 

Pour ces redevables, le chiffre d'affaires limite à prendre en 
considération sera déterminé dans des conditions qui seront 
fixées par décret, d'après les résultats obtenus au cours des 
premiers mois d'activité. 


Il en sera de même pour les redevables désireux de se placer 
CR À vu forfaitaire prévu à l'article 295 bis du code général 
es ts. 


Il sera ainsi possible, non seulement de pallier les inconvénients 
exposés ci-dessus en ce qui concerne les nouvelles entreprises 
importantes, mais encore d'accorder dans les moindres délais aux 
petits redevables le bénéfice des mesures prévues à leur profit 
par la présente loi. 
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TITRE II 


Taxe locale sur la valeur ajoutée. 
Article 7. 
Institution d'une taxe locale sur la valeur ajoutée. 


Texte de l'article: 


I. — Il est institué une taxe locale sur la valeur ajoutée. 
Cette taxe est perçue au taux de 2,85 p. 100; elle est soumise 
aux règles et conditions d'assiette, de recouvrement et de conten- 
tieux de la taxe sur la valeur ajoutée, ainsi qu'aux dispositions 
de l'article 1579 du code général des impôts. 


II. — Le produit de cette taxe est versé au fonds national de 
péréquation, à l'exclusion du produit des pénalités qui est affecté 
exclusivement au budget général dé l'Etat. Est également versée 
audit fonds une part, fixée à 15 p. 100, du produit des taxes 
sur le chiffre d'affaires recouvrées après la date d'entrée en 
vigueur du paragraphe I du présent article et se rapportant à 
des affaires pour lesquelles le fait générateur de l'imposition est 
intervenu avant cette date. 


III. — Quand des modifications sont apportées à l'assiette de 
la taxe sur la valeur ajoutée et que ces modifications sont de 
nature à faire varier de plus de 1 p 100 le produit de la taxe 
prévue au paragraphe I ci-dessus, le Gouvernemeñt dépose un 
projet de loi tendant à ajuster le taux de ladite taxe en vue de 
conserver les droits des collectivités locales. 


IV. — Les dispositions de l'article 520 bis du code général des 
impôts cessent d'être applicables aux collectivités locales à comp- 
ter du 1* janvier 1961. 


Exposé des motifs : 


Le présent article institue, au profit des collectivités locales, 
une taxe sur la valeur ajoutée, dont le taux est uniformément 
fixé à 2,85 p: 100 quel que soit le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée perçue au profit du budget général. Par mesure de sim- 
plification, afin de ne pas rendre nécessaire une ventilation du 
produit des pénalités qui seront prononcées en cas d'infraction 
à la réglementation de la taxe sur: la: valeur ajoutée et qui seront 
recouvrées globalement par l'administration, il est prévu que le 
produit de ces pénalités sera affecté en bloc au budget général. 
Cette disposition ne doit pas, cependant, léser les intérêts des 
collectivités locales, puisque le taux. de la taxe locale a été 
déterminé de telle sorte que le rendement de ce nouvel impôt 
soit équivalent à celui de la taxe locale supprimée, y compris 
les pénalités. 

Le produit de cette taxe est versé au fonds national de péré- 
quation. Celui-ci reçoit, en outre, à concurrence de 15 p. 100, 
le produit des taxes sur le chiffre d'affaires recouvrées après 
l'institution de la taxe locale de 2,85 p. 100, mais se rapportant 
à des affaires réalisées avant cette date. Ce chiffre de 15 p. 100 
correspond au rapport existant actuellement entre le produit 
global des taxes sur le chiffre d’affaires et le produit de la taxe 
locale. La disposition prévue au dernier alinéa de l'article 1” de 
la présente loi, et aux termes de laquelle les encaissements opérés 
après l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions relatives 
à la taxe sur la valeur ajoutée au titre de l’ancienne taxe 
locale seront affectés au budget général, ne lésera donc pas les 
intérêts des collectivités locales; elle apportera, en revanche. 
une simplification très sensible dans les écritures comptables. 

Afin d'éviter que les modifications qui seraient ultérieurement 
apportées à l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée ne portent 
préjudice aux collectivités locales, le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi tendant à ajuster le taux de la taxe locale sur 
la valeur ajoutée, chaque fois qu'une modification de ce genre 
serait de nature à faire varier de plus de 1 p. 100 le produit 
de cette dernière taxe. 2 

Ainsi la ressource affectée aux collectivités locales sera prati- 
quement indépendante des modifications que le Gouvernement £t 
le Parlement pourront apporter à: l'assiette de l'impôt d'Etat. 
La taxe locale sur la valeur ajoutée évoluera seulement en 
fonction de l'activité économique générale. 

Les dispositions du présent article assurant aux budgets locaux 
des ressources équivalentes à celles. qu'ils tiraient de la taxe locale 
actuelle, y compris la part de la taxe unique sur les viandes 
représentative de ladite taxe locale, le paragraphe IV prévoit 
que le produit de cette part ne sera plus versé aux collectivités 
locales : il sera attribué, désormais; au. budget général. 


Article 8. 
Répartition du produit de la tare locale. 


Texte de l'article: 

1. — Toute commune reçoit au titre de chaque année une 
somme obtenue par la multiplication de la base de répartition 
constatée sur son territoire au cours de l'année précédente par 
un taux qui lui est propre. 

La de répartition de chaque commune au titre d’une 
année est égale au. montant total des chiffres d’affaires réalisés 
sur son territoire au cours de l’année précédente ou des exercices 
clos pendant ladite année, tels qu'ils sont déclarés par les rede- 
vables pour la détermination des bénéfices industriels ou com- 
merciaux, dans l'exercice des professions visées tant au tableau A 
du tarif des patentes qu'à une liste complémentaire qui sera 
établie par décret avant le 1‘ octobre 1960. 


Le taux de répartition de chaque commune est égal au rapport 
constaté entre le produit de la taxe locale qui lui a été versé 
en 1960 au titre des attributions directes et la base de répartition 
définie ci-dessus afférente à l’année 1959. 

Toutefois, lorsque le produit de la taxe locale attribué à une 
commune en 1960 aura varié, en plus ou en moins, de plus de 
25 p. 100 par rapport à 1959, le taux de répartition de cette 
commune sera calculé dans des conditions qui seront fixées par 
le décret prévu à l’article 11-II, ci-après. 

II. — Par dérogation aux dispositions précédentes : 


1° Le taux de répartition applicable à la ville de Paris est 
calculé en substituant au produit de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires recouvré en 1960 la différence entre le produit de cette 
taxe et le montant de la contribution de 0,12 p. 100 du chiffre 
d’affaires réalisé sur son territoire et soumis à ladite taxe locale ; 

2° Le taux de répartition applicable au fonds commun des 
communes suburbaines de la Seine est calculé en substituant 
au produit de la taxe locale sur le chiffre d'affaires le produit 
en 1960 de l’ensemble des ressources suivantes : 

— fraction de 25 p. 100 du produit de ladite taxe locale perçue 
en si communes suburbaines de la Seine à 2,10 p. 100 et à 
,40 

— part attribuée aux collectivités locales sur le produit de la 
taxe sur les viandes dans le département de la Seine; 

— contribution de la ville de Paris mentionnée au 1° ci-dessus. 

III. — Tout département reçoit au titre de chaque année une 
attriqution comprenant : 


1° Une somme égale à 22 p. 100 des sommes allouées, par appli- 
cation des dispositions des paragraphes I et II ci-dessus, aux 
communes situées sur son territoire qui ne bénéficient pas de la 
recette minimale garantie prévue au paragraphe 2° ci-après, et, 
en ce qui concerne le département de la Seine, au fonds commun 


. des communes suburbaines de la Seine ; 


2° Une somme égale au produit du montant global des recettes 
minimales allouées aux communes situées sur son territoire en 
application des dispositions du paragraphe IV ci-après par le 
rapport constaté en 1960 entre, d'une part, le montant de la taxe 
locale allouée au département au titre des affaires effectuées 
dans les communes bénéficiant du minimum garanti et, d'autre 
part, le montant des sommes versées auxdites communes au titre 
de ce minimum. 

IV. — Une recette minimale par habitant est garantie aux collec- 
tivités locales. Elle sera ajustée chaque année dans la proportion 
de la variation des ressources perçues au profit des collectivités 
locales, soit en application des dispositions de la présente loi, soit 
au titre de la taxe locale sur le chiffre d'affaires et de la taxe 
de circulation sur les viandes. ; 


Exposé des motifs: 


Le présent article définit, dans son paragraphe I, les éléments 
qui seront retenus pour déterminer la part du produit de la taxe 
locale revenant à chaque commune. 

Pour chaque commune, la base de la répartition du produit de 
l'impôt sera constituée par le chiffre d'affaires global réalisé, 
sur son territoire, par les personnes exerçant des professions ran- 
gées dans le tableau A du tarif des patentes; ce tableau comporte 
essentiellement des professions commerciales de détail, c'est-à- 
dire des professions dont l'exercice entrainait généralement, dans 
le système actuel d'imposition, le paiement de la taxe locale sur 
le chiffre d'affaires. D'autres activités, telles que celles exercées 
par les grands magasins, seront, en outre, ajoutées à celles-ci 
par décret de manière à se rapprocher autant que possible de la 
liste des activités actuellement redevables de la taxe locale. 

Le taux de répartition sera, pour une commune déterminée, 
donné par le rapport entre le produit de la taxe locale qui lui a 
été attribué directement pendant l'année 1960 et la base de répar- 
RM comme il est indiqué ci-dessus, afférente à l’an- 


Il a paru, toutefois, nécessaire de pallier les inconvénients qui, 
dans certains cas -- vraisemblablement extrêmes — pourraient 
découler de la détermination du taux de répartition par le 
rapport entre le rendement de l'ancienne taxe locale en 1960 et 
le montant du chiffre d'affaires réalisé en 1959. Il se peut, en 
effet, que le premier de ces deux éléments ait accusé des varia- 
tions très importantes en 1960 dans certaines localités, notamment 
dans celles où l'application des règles relatives à la localisation 
de la taxe a pu être faussée par des déplacements anormaux 
d'entreprises. Appliqué à une base de répartition en évolution, 
un taux immuable ainsi établi maintiendrait pour l'avenir une 


- Situation qui aurait été sans conséquences durables dans le 


régime actuel, mais aurait dans le nouveau système des résultats 
aberrants. La disposition prévue au quatrième alinéa permettra 
au gouvernement de corriger cette anomalie. Le taux de variation 
de 25 p. 100, au-dessus duquel seraient éventuellement apportés 
des correctifs, excédant très largement la variation normale 
annuelle des affaires, les communes qui ont bénéficié d'une 
véritable expansion ne risqueront pas d'être affectées par l'appli- 
cation de la mesure proposée. 


À la différence de la base d'imposition dont le montant sera 
déterminé chaque année, le taux de répartition ainsi calculé 
pour chaque commune demeurera immuable. 


Le produit de la taxe locale sur la valeur ajoutée revenant à 
chaque commune sera, pour une année donnée, égal au montant 
de la base de répartition constatée au cours de l’année précédente 
multipliée par le taux de répartition: 

Ainsi, pour toutes les communes bénéficiant actuellement, au 
titre de la taxe locale, de recettes localisées, l'application d'un 
taux déterminé sur la base dés recettes encaissées en 1960 à un 


TANT 
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chiffre d'affaires global lié à la fois au mouvement général des 
prix et à l’activité économique propre à la collectivité permet de 
respecter les impératifs d'élasticité et de localisation. 

Sur le plan de la technique administrative, l'administration 
effectuera la centralisation et la ventilation des renseignements 
communiqués chaque année par les entreprises à l'occasion de 
leur déclaration des revenus. Ainsi, sans imposer de formalités 
supplémentaires aux contribuables, le recours à une plus grande 
mécanisation des déclarations fiscales permettra de connaître 
chaque année l'évolution des affaires réalisées par les entreprises 
établies sur le territoire des 15.000 collectivités locales intéressées. 

Le paragraphe II du présent article déroge sensiblement, pour 
ja ville de Paris et les communes suburbaines de la Seine, aux 
règles générales de calcul du taux de répartition de la taxe locale 
sur la valeur ajoutée, en modifiant, en ce qui les concerne, l’un 
des éléments du calcul de ce taux: le rendement, en 1960, de 
la taxe locale sur le chiffre d'affaires. 

C'esi ainsi que, pour la ville de Paris, cet élément sera 


égal à la différence entre le produit de cette taxe et le” 


montant de la contribution de 0,12 p. 100 du chiffre d'affaires 
réalisé sur son territoire et soumis au même impôt, qui, aux 
termes de l'article 1577, $ V, du code général des impôts, est 
CRE versé au fonds commun des communes suburbaines 
e la Seine. 


Pour ce dernier fonds commun, ledit élément comprendra 
l'ensemble des ressources dont il bénéficiait dans le système 
actuel; ces diverses ressources, dont la liste figure actuellement 
au paragraphe V de l'article 1577 du code général des impôts, 
sont énumérées au paragraphe II du présent article. Bien entendu, 
les ressources correspondantes ne seront pas prises en considé- 


ration pour le calcul des taux de répartition des communes 
suburbaines intéressées. 


L'article 8 détermine, dans son paragraphe III, la part du 
produit de la taxe locale revenant aux départements. A cet 
égard, il a paru souhaitable d'éviter les inconvénients d'ordre 
administratif et les retards de liquidation qu'entraineraient la 
ventilation et la centralisation des chiffres d'affaires réalisés 
dans les nombreuses communes qui seront placées sous le régime 
de la recette minimale garantie. Au titre des affaires effectuées 
dans les communes non placées sous le régime de la recette 
minimale, le département recevra une somme égale à 22 p. 100 
des attributions versées à ces collectivités; ce pourcentage cor- 
respond très sensiblement au rapport existant actuellement entre 
les parts de la taxe locale sur le chiffre d'affaires attribuées 
respectivement aux départements et aux communes. Au titre des 
affaires réalisées dans les autres communes, la part du dépar- 
tement sera calculée à partir de celle qui lui aura été allouée en 
1960 ; elle variera dans la même proportion que la recette minimale 
garantie des communes. - . 


Enfin, le paragraphe IV du présent article prévoit le maintien 
d'une recette miriimale garantie; mais, à la différence du 
régime actuel, cette recette minimale sera ajustée automatique- 
ment, chaque année, en fonction de la variation constatée dans 
le produit global des ressources affectées aux collectivités locales, 
ce qui permettra aux localités de faible importance de bénéficier, 
elles aussi, de la progression de l'activité économique générale. 


Article 9. 


Opérations du fonds national de péréquation. 


Texte de l'article. 


I. — Le fonds national de péréquation assure le versement, aux 
départements et aux communes, des attributions définies à l'arti- 
cle 8 ci-dessus. 


A cet effet, il verse à chaque collectivité des acomptes mensuels 
égaux au douzième de la dernière attribution annuelle déter- 
minée dans les conditions prévues audit article 8. Le montant 
de cet acompte sera äjusté dès que sera intervenue la régulari- 
sation des sommes dues au titre de l'année précédente, et, au 
plus tard, le 31 mars pour les départements et communes 
bénéficiant du minimum garanti et le 30 septembre pour les 
autres collectivités. 


Quand le montant des sommes dues à l'une de ces collectivités 
au titre d'une année dépasse le total des acomptes effectivement 
versés, le solde est mandaté dans le mois suivant l'achèvement 
des opérations de régularisation. S'il lui est inférieur, chacun 
des douzes acomptes suivants est diminué du douzième de 
l'excédent du versement à restituer, sans pouvoir, toutefois, être 
inférieur au douzième du minimum garanti. 


II, — L'excédent des ressources du fonds national de péré- 
quation sur ces versements est, soit mis en réserve, soit employé 
à des attributions de péréquation, dans les conditions prévues 
aux paragraphes II et IV de l'article 1577 du code général des 
impôts. Le fonds départemental des communes suburbaines de 
la Seine reçoit la part revenant aux communes de ce département 
en application dudit paragraphe IV. 


III. — Un compte de réserve est ouvert dans les écritures du 
fonds. Il est alimenté par un prélèvement de 1 p. 100 sur le 
produit des recettes qui lui sont affectées. Ce prélèvement cesse 
d'être opéré quand le montant total des sommes versées au 
compte de réserve atteint la moitié des recettes perçues au 
profit du fonds au cours du mois précédent. 


IV. -— Si, au cours d'une année, les ressources du fonds se 
révélaient inférieures au montant des versements prévus au para- 
graphe I ci-dessus, les disponibilités du compte de réserve 
seraient utilisées pour porter ces versements au niveau prévu. 
Le cas échéant, lesdits versements seraient réduits à due concur- 


rence, mais dans la mesure seulement où ils excéderaient les 
recettes minimales garanties par habitant fixées dans les 
conditions prévues au paragraphe IV. de l'article 8 


V. — Sont expressément maintenues en vigueur les dispositions 
des paragraphes IL et IV et du dernier alinéa du paragraphe V 
de l'article 1577 du code général des impôts. 

Exposé des motifs : * 


Le fonds national de péréquation conserve sa structure actuelle. 
11 est chargé de verser aux collectivités locales les attributions 
déterminées soit par les clés de répartition, soit par le minimum 
garanti par habitant. 

L'excédent de ses ressources sur les versements obligatoires qu'il 
doit effectuer peut êtr: employé à des attributions de péréquation, 
dont le comité fixe les modalités sous sa pleine responsabilité, 
ou, au contraire, versé à un compte de réserve. Toutefois, pendant 
les premières années d'application du nouveau système, la totalité 
de l'excédent ne pourra être utilisée à des attributions de 
péréquation; le fonds devra, en effet, mettre en réserve une 
faible partie de ses ressources (1 p. 100), pour constituer une masse 
de manœuvre destinée à pallier les effets d'une moins-value acci- 
dentelle dans le produit de la taxe sur la valeur ajoutée. 

En schématisant le fonctionnement du fonds de péréquation. 
on peut dire qu'il répartit la plus grande partie de ses ressources 
en fonction de l'évolution locale des affaires et des prix. Si, 
d'aventure, la progression des recettes provenant de la taxe sur 
la valeur ajoutée était moins rapide que l'augmentation des 
chiffres d'affaires retenus comimè& base de répartition, l'existence 
d’un fonds de réserve et la possibilité de faire varier le volume 
des attributions de péréquation constituraient un véritable méca- 
nisme « amortisseur ». Il y à. d'ailleurs lieu de penser que 
l'augmentation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée sera 
au moins égale, sinon supérieure, à l'augmentation moyenne des 
chiffres d’affaires qui serviront: de hase de répartition. 

Dans l'éventualité, bien improbable, où les ressources du fonds 
ne permettraient pas à celui-ci d'assurer le versement des sommes 
revenant aux diverses collectivités, les attributions de celles-ci 
seraient réduites à due concurrence, sans pouvoir, toutefois, être 
ramenées à un niveau inférieur à celui de la recette minimale 
garantie. 

L'importance des attributions qui seront dévolues au fonds 
national de péréquation commandera qu'un agent comptable soit 
chargé d'exécuter les opérations de cet organisme. Cet agent 
comptable sera désigné par arrêté du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Article 10. 


Répartition du produit de la taxe locale pendant l'année 1961. 


Texte. de l'article: 

. — Les acomptes mensuels versés aux départements et 
aux comunes à partir du 31 janvier 1961 seront égaux, soit 
au douzième des attributions perçues par ces, collectivités, 
au titre de la taxe locale, pendänt l'année 1960, soit au douzième 
du minimum garanti prévu au paragraphe IV de l'article 8 de 
la présente loi, si celui-ci est supérieur. 

II. — Le 31 octobre 1961 au plus tard, il sera procédé pour 
chaque collectivité à la régularisation des acomptes visés au 
paragraphe précédent compte tenu de la variation des chiffres 
d'affaires réalisés sur son territoire constatée en 1960, par rapport 
à 1959, dans l'exercice des professions définies au paragraphe 1 
de l'article 8 ci-dessus. 

Cette disposition ne sera applicable aux collectivités bénéficiant 
du minimum garanti que dans la mesure où la régularisation 
ainsi prévue aurait pour conséquence de faire attribuer à ces 
collectivités des sommes supérieures à celles résultant du mini- 
mum prévu au paragraphe IV de l'article 8 ci-dessus. Dans ce 
cas, le montant de l'allocation complémentaire versée à ces collec 
tivités serait égal à la différence entre les sommes résultant des 
opérations de régularisation et celles correspondant au minimum 
prévu audit article 8. 

III. — Les acomptes versés aux départements et aux communes 
après les opérations de régularisation susvisées seront déterminés 
compte tenu du résultat de ces opérations. 

IV. — Le fonds national de péréquation recevra, en 1961, une 
somme au moins égale aux versements eg aux paragraphes I, 
II et III ci-dessus, majorée dé 150 miHi de nouveaux francs. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 9-III, il affectera, 
en 1961, 50 millions de nouveaux francs au compte de réserve. 

Exposé des motifs: 


Cet article a pour objet d'amorcer le système de répartition des 
nouvelles ressources attribuées aux collectivités locales sans affec- 
ter la trésorerie de ces collectivités à l'occasion de la mise en 
application de la réforme. A cet effet, il prévoit qu'il sera attribué 
à chaque collectivité, à partir du 31 janvier 1961, des acomptes 
mensuels égaux au douzième des-sommes perçues en 1960, au 
titre de la taxe locale sur le chiffre d'affaires; ces acomptes 
feront l'objet, le 31 octobre 196t aw plus tard, d'une régularisa- 
tion destinée à traduire la variation des chiffres d'affaires réa- 
lisés sur son territoire constatée em 1960, par rapport à 1959, 
dans l'exercice des professions visées à l'article 8. 

Bien entendu, cette régularisation demeurera sans effets prati- 
ques pour es collectivités qui, même après celle-ci, demeure- 
raient placées sous le régime de la recette minimale garantie. Il 
va de soi également que, si le versement d'une attribution complé- 
mentaire découlant de cette opération de régularisation avait 
pour effet de faire franchir à une collectivité le seuil de la 
recette minimale, seule la fraction de cette allocation excédant 
cette recette serait versée à la collectivité intéressée. 
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Cette régularisation, propre à l'année 1961, correspond à celle 
qui, dans le régime définitif, aura pour objet de traduire dans 
le volume des attributions faites aux, collectivités les variations 
des chiffres d’affaires réalisés sur leur territoire. 

Les acomptes versés après la régularisation des opérations de 
1961 seront égaux à ceux .qui auront été versés en 1961 sur la 
bese des recettes de 1960, ou du minimum garanti, affectés des 
résultats de cette opération de régularisation. 

Il est prévu, enfin, que le fonds national de péréquation recevra, 
- pour lui permettre d'effectuer les versements susvisés, une dota- 
tion au moins égale à la somme représentée par ces versements 
majorée de 150 millions de nouveaux francs, dont 50 millions 
seront, toutefois, portés au compte de réserve. Il s’agit là d’une 
dotation initiale destinée à permettre dès 1961 un déroulement 
sans heurts des opérations du fonds de péréquation. 


TITRE I 
Dispositions diverses. 
Article 11. 
Application de la réforme. 


Texte de l'article: 

1. — Sauf dispositions contraires y mentionnées, les articles 1® 
à 7 de la présente loi, ainsi que le paragraphe III du présent 
article, entreront en vigueur au plus tôt le 1* janvier 1961 et 
au plus tard le 1* janvier 1962, à une date qui sera fixée par 
décret. 
Les articles 8 à 10 de la présente loi entreront en vigueur à 
compter du 1 janvier 1961. Pendant la période éventuellement 
comprise entre cette dernière date et la date d'entrée en vigueur 
des articles visés à l'alinéa précédent, le fonds national de 
péréquation recevra une part, fixée à 15 p. 100, du produit des 
taxes sur le chiffre d'affaires recouvrées au cours de ladite 

iode. 
PET — Des décrets en conseil d'Etat fixeront, en tant que de 
besoin, les dispositions transitoires qui seraient nécessaires, ainsi 
que les modalités d'application de la présente loi, notamment 
celles de l'article 8 concernant les communes pour lesquelles le 
taux de répartition ne pourrait pas être déterminé dans les 
conditions prévues audit article. 

Pour éviter que les réfactions prévues pour l'assiette de la 
taxe sur la valeur ajoutée ne provoquent un trouble économique 


pourront modifier les taux de ces réfactions, pendant un délai de 
deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur des articles 1* 
à 7 de la présente loi. Dans le même délai, le taux de la réfac- 
tion prévue à l'article 5-II de la présente loi pourra également 
étre modifié s’il est prouvé que ce taux est sensiblement éloigné 
de celui qui-correspond à la rémunération de la fonction de 
détaillant pour une profession déterminée. 

III. — Les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée pourront 

opérer les déductions prévues à l’article 267 du code général des 
impôts sur la déclaration déposée au titre du mois de la réception 
des marchandises, de la réalisation des importations ou du paie- 
ment du prix, des prestations de services. 
Des décrets pris en application des dispositions du dernier alinéa 
de l'article 267-1 B dudit code fixeront les conditions d'’applica- 
tion de l'alinéa précédent, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les déductions de taxes prévues audit article seront opérées par 
les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 


Exposé des motifs : 
Le paragraphe I du présent article fixe la date d'entrée en 
vigueur des dispositions de la présente loi; il opère une distinc- 
tion entre celles qui ont trait à la réforme même de la taxe sur 
la valeur ajoutée et celles qui concernent le nouveau mode de 
répartition, entre les collectivités locales, des ressources qui 
leur sont affectées. 


Les premières entreront en vigueur à une date qui sera fixée 
par décret; cette date, qui se situera en 1961, sera choisie par 
le Gouvernement en fonction de considérations d'ordre écono- 
mique, de manière, en particulier, à éviter toutes perturbations 
sur le niveau général des prix. 


Au contraire, il est nécessaire que les nouvelles règles de 
répartition des ressources affectées aux collectivités locales soient 
appliquées dès le 1 janvier 1961. Dans l'éventualité où les 
dispositions relatives aux ressources du fonds national de péré- 
quation, prévues à l'article 7, paragraphe II, n'entreraient pas en 
vigueur à la même date, cet organisme se trouverait alimenté 
provisoirement par un prélèvement sur le produit global des 
taxes sur le chiffre d’affaires, le taux de ce prélèvement a été 
f'xé de telle manière qu'il assure au fonds des ressources équi- 
valentes à celles que celui-ci tirera, en régime définitif, des dis- 
positions du paragraphe II dudit article 7. 

Le paragraphe II rmet, dans le cadre des dispositions des 
articles précédents, d'une part, de prendre les mesures transi- 
toires, non prévues dans le projet de loi lui-même, qui seraient 
nécessaires pour permettre une mise en application aussi souple 
que possible des nouvelles dispositions, notamment à l'égard des 
redevables dont les affaires, actuellement soumises à la taxe sur 
les gr de services, entreront dans le champ d'application 
de la taxe sur la valeur ajoutée, d'autre part, de prendre par 
décrets toutes mesures d'application qui se révèleraient néces- 
saires. Il en sera ainsi, en particulier, en ce qui concerne la 
détermination du taux de répartition de la taxe locale pour les 


en créant des inégalités graves entre les entreprises, ces décrets | 


communes qui auront bénéficié, en 1960, du minimum garanti 
et pour lesquelles, de ce fait, la localisation de la taxe locale sur 
le chiffre d'affaires n'aura pas été effectuée. 

En outre, le présent article, dans le dernier alinéa du para- 
graphe II, autorise le Gouvernement à modifier le taux des 
réfactions prévues pour l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée, 
soit dans le sens d’une augmentation, soit dans le sens d’une 
diminution, s'il est prouvé que, pour une profession déterminée, 
les taux dont il est fait application provoquent un trouble écono- 
mique, notamment s'ils font apparaître des distorsions graves 
entre les entreprises. La réfaction de 20 p. 100 pour les ventes au 
détail pourra également être modifiée si, pour une profession 
déterminée, ce taux s'éloignait sensiblement de celui qui corres- 
pond à la rémunération de la fonction de détaillant. 

Le troisième paragraphe abroge la règle dite du « décalage 
d'un mois », actuellement inscrite dans l'article 273, 1, du code 
général des impôts qui retardait la déduction de la taxe ayant 
grevé les achats opérés par les assujettis à la taxe sur la valeur 


“ajoutée. Désormais, ces assujettis pourront opérer cette déduction 


sur la taxe due au titre des affaires réalisées pendant le mois au 
_ duquel les achats ouvrant droit à déduction auront été 
opérés. 

Cependant, une telle mesure, si elle doit mettre fin à l'avance 
de trésorerie que devaient, du fait de l'application de la règle 
rappelée ci-dessus, supporter les redevables de la taxe sur la 
valeur ajoutée, ne peut manquer de poser, mais en sens inverse, 
un problème de même ordre pour la trésorerie de l'Etat. Aussi 
est-il apparu opportun de laisser à un décret le soin de fixer 
les conditions d'application de la mesure proposée, de manière à 
permettre de prendre les mesures de transition nécessaires pour 
passer sans heurts du régime découlant de l'article 273 susvisé au 
nouveau régime édicté par le présent article. 


Article 12. 
Dispositions diverses. 


Texte de l’article : 


I. — Les dispositions de l'article 6-I de la présente loi sont 
applicables à la taxe visée aux articles 1581 et 1594 du code 
général des impôts. 

II. — Il sera procédé par décrets à la mise en harmonie des 
dispositions de la présente loi et de celles du code général des 
impôts relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires qui ne lui sont 
pe contraires, sans qu'il puisse en résulter une modification de 
‘assiette, du taux et des modalités de recouvrement des imposi- 
tions qu'elles concernent. 


Exposé des motifs : 


Aux termes de l'article 6, paragraphe I les redevables dont le 
chiffre d'affaires annuel n'excède pas certaines limites se trou- 
vent dispensés d'acquitter la taxe sur la valeur ajoutée, ou 
n'auront à acquitter qu'une fraction de la taxe normalement 
exigible. Cette disposition jouera, en particulier, en faveur des 
loueurs en meublé, dont certains seront désormais dispensés d'ac- 
quitter les taxes sur le chiffre d'affaires. Il a paru opportun 
d'étendre le bénéfice d'une telle mesure à la taxe locale sur les 
locaux loués en garni. 

Tel est l'objet du paragraphe I du présent article. 

Le paragraphe II a pour objet de préciser que les dispositions 
actuellement applicables en matière de taxes sur le chiffre d'affai- 
res qui ne sont pas contraires à celles de la présente loi feront 
l'objet d'une mise en harmonie avec ces dernières. 


B. — PROJET DE LOI 
TITRE 
Taxe sur la valeur ajoutée. 


Art. {*., — La taxe sur les prestations de services et la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires sont supprimées. 

Les personnes qui étaient redevables de la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires et qui ne seront pas assujetties à la taxe sur la 
valeur ajoutée acquitteront une taxe spéciale de 3 p. 100. Cette 
taxe sera assise sur la valeur d'achat, taxes comprises, du stock 
de produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
ordinaire ou au taux majoré, en la possession de ces personnes à la 
date de la suppression de la taxe locale sur le chiffre d'affaires. 
Un décret fixera les conditions et modalités d'’assiette et de per- 
ception de cette taxe qui sera recouvrée sous le bénéfice des sûretés 
qui étaient prévues en matière de taxe locale sur le chiffre d'affai- 
res, dont les règles de contentieux lui seront également applicables. 

Sous réserve des dispositions de l'article 7-II de la présente 
loi, les recettes de toutes nature encaissées tant au titre de la 
taxe locale sur le chiffre d'affaires à compter du 1 janvier 1961 
qu'au titre de la taxe spéciale visée à l'alinéa précédent seront 
affectées au budget général. 


Art. 2. — I. — La taxe sur la valeur ajoutée est étendue : 


1° A toutes les affaires et livraisons faites habituellement ou 
occasionnellement par les personnes physiques ou morales qui, 
à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, et quelle que 
soit leur situation au regard des im directs, interviennent 
ne Fi production, la distribution ou la vente de biens ou de 
produits ; 

2° Dans les mêmes conditions, aux opérations de louage de 
choses ou de services, aux prestations de services de toute espèce, 
à toutes les opérations visées à l'article 256-I, 2° du code général 
ve Les ainsi qu'aux affaires visées à l’article 270, c et d du 
même code ; 
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we < Aux affaires d'importation visées à l'article 277-2° dudit 
code. 

II. — Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée : 

— les affaires visées aux articles 256-II, 271, 1° à 19°, 21° à 
39° et 41° à 46° et 272 du code général des impôts et à l'arti- 
cle 100-I et II de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959; 

— les affaires visées à l'article 1575, 33° dudit code. 

Demeurent également applicables les exonérations découlant 
de l'article 1574 dudit code, ainsi que les exonérations particu- 
lières en vigueur dans les départements d'outre-mer. 

III. — Pour les livraisons, le chiffre d'affaires imposable est 
déterminé par la valeur des objets ou marchandises livrés, tous 
frais et taxes compris. 

Lorsque les opérations taxables sont faites par des intermé- 
diaires qui ne reçoivent que des rémunérations telles que com- 
missions, courtages, remises ou cotisations, le chiffre d'affaires 
imposable est constitué par le montant brut de ces rémunérations. 


Art. 3. — I. — Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur 
ajoutée est-fixé à 22,50 p. 100. Le taux limite de 25 p. 100 prévu 
à l’article 258 du code général des impôts est porté à 27 p. 100. 
Ces taux pourront être respectivement réduits d'un demi-point 
et d’un point par un décret pris en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, avant le 31 décembre 1962 si le rendement 
de la taxe sur la valeur ajoutée est supérieur aux prévisions. 

II. — Les opérations visées aux articles 270, 277-2° et 1573-4° 
du code général des impôts sont soumises à la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux de 10 p. 100. Ce taux est élevé jusqu’à 15 p. 100 
dans les conditions fixées à l'article 258 dudit code. 

III. — Toutefois, pour les opérations réalisées par les façonniers 
et intermédiaires, la taxe sur la valeur ajoutée est due au taux 
applicable aux produits sur lesquels ces opérations portent. 

IV. — Les confitures, fruits, pulpes et jus de fruits destinés 
à la confiturerie sont soumis au taux de 10 p. 100. 

V. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, le pourcentage retenu pour la détermination 
4 gr * ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé à 

VI. — Les taux de la taxe sur la valeur ajoutée tels qu'ils 
sont fixés par le code général des impôts et le présent article 
comprennent la taxe locale sur la valeur ajoutée de 2,85 p. 100 
prévue à l'article 7 ci-après. Le taux ordinaire comprend, en 
outre, la cotisation visée à l’article 1614 du même code. l 

Art. 4. — I. — Le fait générateur de la taxe sur la valeur 
ajoutée est constitué : 

a) Par la livraison de la marchandise, en ce qui concerne les 
ventes et les livraisons ; 

b) Par l'encaissement du prix, du profit ou de la rémunération, 
en ce qui concerne toutes autres opérations; toutefois, pour 
ces opérations, les redevables peuvent être autorisés à acquitter 
la taxe sur la valeur ajoutée d'après les débits, auquel cas le 
fait générateur est constitué par le débit lui-même. 


- II. — Les entrepreneurs de travaux immobiliers acquittent la 
taxe sur la valeur ajoutée sur leurs encaissements. Toutefois, 
cette taxe est exigible en totalité au plus tard lors de la livraison 
ou de l'utilisation de l'ouvrage, sauf sur la retenue de garantie. 


III. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe I «a du 
présent article, les redevables qui ont demandé le bénéfice des 
réfactions prévues au paragraphe II de l'article 6 ci-après sont 
autorisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée sur leurs 
encaissements. 


Art. 5. — I. — L'article 273 bis du code général des impôts est 
remplacé par les dispositions ci-après : 

-« Art. 273 bis. — Les ventes au détail s'entendent des ventes, 

. autres que celles à consommer sur place, qui portent sur des 

quantités de produits qui n'excèdent pas les besoins privés nor- 
maux d’un consommateur et qui sont faites aux prix habituel- 
lement pratiqués par l'entreprise pour ces quantités, dans des 
installations ou-par l'utilisation de moyens propres à recevoir ou 
à atteindre la clientèle particulière. 

Sont réputées ventes au détail: 

— les ventes d'électricité en basse tension ; 

— les ventes de gaz à des tarifs autres que les tarifs industriels. 

Ne constituent pas des ventes au détail les ventes portant sur 
des objets qui, en raison de leur nature ou de leur emploi, ne 
sont pas usuellement utilisés par de simples particuliers pour 
leurs besoins privés. » 


II. — Les ventes au détail sont imposables sur un prix de gros 
déterminé exclusivement en appliquant au prix de vente la réfac- 
tion de 20 p. 100 prévue à l'article 273-1, 1°, du code général des 
impôts. 

III. — La taxe sur la valeur ajoutée n'est pas due, à raison 
de leurs reventes en l'état en détail, par les redevables dont le 
chiffre d'affaires global n'a pas dépassé 400.000 NF au cours 
de l’année civile précédente. 

Les opérations visées à l'article 264 du code général des impôts 
ne sont pas considérées comme reventes en l’état, pour l'appli- 

_Cation des dispositions du présent paragraphe. 


Art. 6. — I. — Sous réserve qu'ils soient placés sous le régime 
du forfait pour l'imposition de leurs bénéfices et du forfait pour 
le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, les redevables, et 
notamment les artisans visés à l'article 184 du code général des 
impôts, dont le chiffre d'affaires retenu pour la détermination 
de ce dernier forfait n'est pas supérieur à 50.000 NF bénéficient 
du régime défini ci-après : 


a) Lorsque ce chiffre d'affaires n’est pas supérieur à 25.000 NF, 
la taxe sur la valeur ajoutée n’est pas mise en recouvrement ; 
. b) Lorsque ce chiffre d’affaires est supérieur à 25.000 NF et au 
plus égal à 50.000 NF, le montant de la taxe à payer par le rede- 


vable est égal au montant de l'impôt normalement exigible affecté 
d'un coefficient représenté par une fraction comportant: : 

— au numérateur, la différence entre le double de ce chiffre 
d'affaires et 50.000 NF; 

— au dénominateur, ce même chiffre d'affaires. 

Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux achats visés 
à l'article 261 du code général des impôts ni aux affaires d'im- 
portation. 

Les dispositions de l'article 295 bis-2, 4°, du code général des 
impôts sont abrogées. 

II. — Lorsque, au cours de l'année civile précédente, leur 
chiffre d'affaires taxable n'a pas dépassé 400.000 NF, les rede- 
vables sont autorisés à liquider l'impôt en appliquant préalable- 
ment au montant de leurs affaires taxables une réfaction, repré- 
sentative d’un forfait des déductions, égale à : . 

— 45 p. 100 de ce montant, s'il s'agit d'affaires passibles du 
taux ordinaire ou du taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée, 
visés à l’article 3, I, de la présente loi; 

— 15 p. 100 de ce montant, s'il s'agit d'affaires passibles des 
autres taux. 

La taxe sur la valeur ajoutée ne peut être mentionnée sur les 
factures que pour son montant ainsi atténué. 

L'application de ces réfactions est exclusive des déductions de 
l'article 267 du code général des impôts et de toute autre réfac- 
tion; elle entraine des régularisations identiques à celles aux- 
quelles donne lieu la perte de la qualité d'’assujetti à la taxe 
sur la valeur ajoutée, et, notamment, le reversement au Trésor 
des taxes déjà déduites par le redevable par anticipation, en 
particulier de celles qui sont afférentes à des marchandises qu'il 
détient encore en stock. 

Pour les redevables soumis à ce régime, les chiffres limites 
visés au paragraphe I ci-dessus s'entendent des chiffres d'affaires 
retenus pour la détermination du forfait, avant application des 
réfactions forfaitaires de 45 p. 100 ou de 15 p. 100. 

L'option est ouverte aux intéressés sur leur demande; elle est 
valable au moins pour une année civile entière et s'applique à 
toutes leurs affaires. 

III. — Pour la détermination des chiffres limites prévus au 
paragraphe III de l'article 5 de la présente loi et aux para- 
graphes I et II ci-dessus, il y a lieu de tenir compte des affaires 
faites dans tous les établissements que l'entreprise possède ou 
exploite et dans ceux des entreprises qui se trouvent en fait sous 
sa dépendance au sens de l'article 273-2° du code général des 
impôts. 

En ce qui concerne les intermédiaires visés à l'article 2 de la 
présente loi, ces chiffres limites s'entendent du montant total 
des affaires dans lesquelles ils interviennent. 

IV. — En ce qui concerne les redevables n'ayant pas exercé 
leur activité au cours de l’année précédente ou n'ayant, au cours 
de l’année précédente, exercé leur activité que pendant une frac- 
tion de ladite année, le chiffre d’affaires limite annuel à prendre 
en considération pour l'application des dispositions du paragra- 
phe III de l'article .5 de la présente loi, du paragraphe II du 
présent article et de l'article 295 bis du code général des impôts 
sera évalué dans des conditions qui seront fixées par décret, 
d'après le volume des affaires réalisées au cours des premiers 
mois d'exercice de l’activité. 


‘ TITRE I 
Taxe locale sur la valeur ajoutée. 


Art. 7. — I. — Il est institué une taxe locale sur la valeur ajou- 
tée. Cette taxe est perçue au taux de 2,85 p. 100; elle est sou- 
mise aux règles et conditions d'assiette, de recouvrement et de 
contentieux de la taxe sur la valeur ajoutée ainsi qu'aux dispo- 
sitions de l'article 1579 du code général des impôts. 2 


Il. — Le produit de cette taxe est versé au fonds national de 
péréquation, à l'exclusion du produit des pénalités qui est affecté 
exclusivement au budget général de l'Etat. Est également versée 
audit fonds une part, fixée à 15 p. 100, du produit des taxes sur 
le chiffre d'affaires recouvrées après la date d'entrée en vigueur 
du paragraphe I du présent article et se rapportant à des affaires 
pour lesquelles le fait générateur de l'imposition est intervenu 
avant cette date. 

III. — Quand des modifications sont apportées à l'assiette de 
la taxe sur la valeur ajoutée et que ces modifications sont de 
nature à faire varier de plus de 1 p. 100 le produit de la taxe 
prévue au paragraphe I ci-dessus, Gouvernement dépose un 
projet de loi tendant à ajuster le taux de ladite taxe en vue de 
conserver les droits des collectivités locales. 


IV. — Les dispositions de l’article 520 bis du code des 
impôts cessent d'être applicables aux collectivités locales à comp- 
ter du 1* janvier 1961. 

Art. 8. — I. Toute commune reçoit au titre de chaque année 
une somme obtenue par la multiplication de la base de réparti- 
tion constatée sur son territoire au cours de l'année précédente 
par un taux qui lui est propre. 

La base de répartition de chaque commune au titre d'une 
année est égale au montant total des chiffres d'affaires réalisés 
sur son territoire au cours de l'année précédente ou des exercices 
clos pendant ladite année, tels qu'ils sont déclarés par les rede- 
vables pour la détermination des bénéfices industriels ou com- 
merciaux, dans l'exercice des professions visées tant au tableau 
A du tarif des patentes qu’à une liste complémentaire qui sera 
établie par décret avant le 1° octobre 1960. 

Le taux de répartition de chaque commune est égal au rap- 
port constaté entre le produit de la taxe locale qui lui a été 
versé en 1960 au titre des attributions directes et la base de 
répartition définie ci-dessus afférente à l’année 1959. 
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Toutefois, lorsque le produit de la taxe locale attribuée à une 
commune en 1960 aura varié, en plus ou en moins, de plus de 
25 p. 100 par rapport à 1959, le taux de répartition de cette com- 
mune sera calculé dans des conditions qui seront fixées par le 
décret prévu à l'article 11-II, ci-après. 


II. — Par dérogation aux dispositions précédentes : 


1° Le taux de répartition applicable à la Ville de Paris est 
calculé en substituant au produit de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires recouvré en 1960 la différence entre le produit de cette 
taxe et le montant de la contribution de 0,12 p. 100 du chiffre 
d'affaires réalisé sur son territoire et soumis à ladite taxe locale : 

2° Le taux de répartition applicable au fonds commun des com- 
munes suburbaines de la Seine est calculé en substituant au 
produit de la taxe locale sur le chiffre d'affaires le produit en 
1960 de l'ensemble des ressources suivantes : 

Fraction de 25 p. 100 du produit de ladite taxe locale perçue 
suburbaines de la Seine à 2,10 p. 100 et à 

P. , 

Part attribuée aux collectivités locales sur le produit de la 
taxe sur les viandes dans le département de la Seine; 

Contribution de la Ville de Paris mentionnée au 1° ci-dessus. 

III. — Tout département reçoit, au titre de chaque année, une 
attribution comprenant : 

1° Une somme égale à 22 p. 100 des sommes allouées, par appli- 
cation des dispositions des paragraphes I et II ci-dessus, aux 
communes situées sur son territoire qui ne bénéficient pas de la 
recette minimale garantie prévue au paragraphe 2° ci-après, et, 
en ce qui concerne le département de la Seine, au fonds com- 
mun des communes suburbaines de la Seine; 

2° Une somme égale au produit du montant global des recettes 
minimales allouées aux communes situées sur son territoire en 
application des dispositions du paragraphe IV ci-après par le rap- 
port constaté en 1960 entre, d'une part, le montant de la taxe 
locale allouée au département au titre des affaires effectuées 
dans les communes bénéficiant du minimum garanti et, d'autre 
part, le montant des sommes versées auxdites communes au titre 
de ce minimum. 

IV. -— Une recette minimale par habitant est garantie aux col- 
lectivités locales. Elle sera ajustée chaque année dans la propor- 
tion de la variation des ressources perçues au profit des collecti- 
vités locales, soit en application des dispositions de la présente 
loi, soit au titre de la taxe locale sur le chiffre d'affaires et de la 
taxe de circulation sur les viandes. 

Art. 9. — I. — Le fonds national de péréquation assure le ver- 
sement, aux départements et aux communes, des attributions 
définies à l'article 8 ci-dessus. Ex 

A cet effet, il verse à chaque collectivité des acomptes men- 
suels égaux au douzième de la dernière attribution annuelle 
déterminée dans les conditions prévues audit article 8. Le mon- 
mant de cet acompte séra ajusté dès que sera intervenue la régu- 
larisation des sommes dues au titre de l'année précédente, et, 
au plus tard, le 31 mars pour les départements et communes 
bénéficiant du minimum garanti et le 30 septembre pour les 
autres collectivités. 

Quand le montant des sommes dues à l'une de ces collectivités 
au titre d'une année dépasse le total des acomptes effectivement 
versés, le solde est mandaté dans les mois suivant l'achèvement 
des opérations de régularisation. S'il lui est inférieur, chacun 
des douze acomptes suivants est diminué du douzième de l'excé- 
dent du versement à restituer, sans pouvoir, toutefois, être infé- 
rieur au douzième du minimum garanti. 

II. — L'excédent des ressources du fonds national de péré- 
quation sur ces versements est, soit mis en réserve, soit employé 
à des attributions de péréquation, dans les conditions prévues aux 
paragraphes II et IV de l’article 1577 du code général des impôts. 
Le fonds départemental des communes suburbaines de la Seine 
reçoit la part revenant aux commuñes de ce département en 
application dudit paragraphe IV. 

III. — Un compte de réserve est ouvert dans les écritures du 
fonds. 11 est alimenté par un prélèvement de 1 p. 100 sur le pro- 
duit des recettes qui lui sont affectées. Ce prélèvement cesse 
d'être opéré quand le montant total des sommes versées au compte 
de réserve atteint la moitié des recettes perçues au profit du fonds 
au cours du mois précédent. 

IV. — Si, au cours d’une année, les ressources du fonds se 
révélaient inférieures au montant des versements prévus au para- 
graphe I ci-dessus, les disponibilités du compte de réserve 
seraient utilisées pour porter ces versements au niveau prévu. Le 
cas échéant, lesdits versements seraient réduits à due concur- 
rence, mais dans la mesure seulement où ils excéderaient les 
recettes minimales garanties par habitant fixées dans les condi- 
tions prévues au paragraphe IV de l'article 8. 


V. — Sont expressément maintenues en vigueur les dispositions 
des paragraphes II et IV et du dernier alinéa du paragraphe V 
de l'article 1577 du code général des impôts. 

Art. 10. — I. — Les acomptes mensuels versés aux départements 
et aux communes à partir du 31 janvier 1961 seront égaux, soit 
au douzième des attributions perçues par ces collectivités, au 
titre de la taxe locale, pendant l'année 1960, soit au douzième 
du minimum garanti prévu au paragraphe IV de l'article 8 de 
la jm > loi, si celui-ci est supérieur.’ 

IT. -— Le 31 octobre 1961 au plus tard, il sera rocédé pour 
chaque collectivité à la régularisation des acomptes visés au para- 
graphe précédent compte tenu de la variation des chiffres d'af- 
faires réalisés sur son territoire constatée en 1960, par rapport à 
1959, dans l'exercice des professions définies au paragraphe I de 
l'article 8 ci-dessus. 

Cette disposition ne sera que aux collectivités bénéficiant 
du minimum garanti que dans la mesure où la régularisation 
ainsi prévue aurait pour conséquence de faire attribuer à ces 
collectivités des sommes supérieures à celles résultant du mini- 
mum prévu au paragraphe IV de l'article 8 ci-dessus. Dans ce 
cas, le montant de l'allocation complémentaire versée à ces col- 
lectivités serait égal à la différence entre les sommes résultant 
des opérations de régularisation et celles correspondant au mini- 
mum prévu audit article 8. 

III. — Les acomptes versés aux départements et aux communes 
après les opérations de régularisation susvisées seront déterminés 
compte tenu du résultat de ces opérations. 

. IV. — Le fonds national de péréquation recevra, en 1961, une 
somme au moins égale aux versements prévus aux paragraphes 
I. Il et III ci-desus, majorée de 150 millions de nouveaux francs. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 9-III, il affectera 
en 1961, 50 millions de nouveaux francs au compte de réserve. 


TITRE III 


Dispositions diverses. 


Art. 11. — I. — Sauf dispositions contraires y mentionnées, 
les articles 1°" à 7 de la présente loi, ainsi que le paragraphe III 
du présent article, entreront en vigueur au plus tôt le 1er janvier 
1961 et au plus tard le 1* janvier 1962, à une date qui sera fixée 
par décret. 

Les articles 8 à 10 de la présente loi entreront en vigueur à 
compter du 1* janvier 1961. Pendant la période éventuellement 
comprise entre cette dernière date et la date d'entré en vigueur 
des articles visés à l'alinéa précédent, le Fonds national de péré- 
quation recevra une part, fixée à 15 p. 100, du produit des taxes 
sur le chiffre d'affaires recouvrées au cours de ladite période. 

II. — Des décrets en Conseil d'Etat fixeront, en tant que de 
besoin, les dispositions transitoires qui seraient nécessaires, ainsi 
que les modalités d'application de la présente loi, notamment 
celles de l'article 8 concernant les communes pour lesquelles le 
taux de répartition ne pourrait pas être déterminé dans les 
conditions prévues audit article. 

Pour éviter que les réfactions prévues pour l'assiette de la taxe 
sur la valeur ajoutée ne provoquent un trouble économique en 
créant des inégalités graves entre les entreprises, ces décrets 
pourront modifier les taux de ces réfactions, pendant un délai de 
deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur des articles 
1er à 7 de la présente loi. Dans le même délai, le taux de la réfac- 
tion prévue à l'article 5-II de la présente loi pourra également 
être modifié s’il est prouvé que ce taux est sensiblement éloigné 
de celui qui correspond à la rémunération de la fonction de 
détaillant pour une profession déterminée. 

III. — Les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée pourront 
opérer les déductions prévues à l'article 267 du code général des 
impôts sur la déclaration déposée au titre du mois de la réception 
des marchandises, de la réalisation des importations ou du 
payement du prix des prestations de services. 

Des décrets pris en application des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 267-I B dudit code fixeront les conditions d'ap- 
plication de l'alinéa précédent, ainsi que les conditions dans les- 
quelles les déductions de taxes prévues audit article seront opé- 
rées par les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Art. 12. — I. — Les dispositions de l'article 6-I de la présente 
loi sont applicables à la taxe visées aux articles 1581 et 1594 du 
code général des impôts. 

II. — Il sera procédé par décrets à la mise en harmonie des 
dispositions de la présente loi et de celles du code général des 
impôts relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires qui ne lui 
sont pas contraires, sans qu'il puisse en résulter une modification 
da l'assiette, du taux et des modalités de recouvrement des 
iMpositions qu'elles concernent. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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